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ABREVIATIONS ET ACRONYMES 

AA Agence d’audit 

AAER Associations d’appui à l’école de la réussite  

AC Accords-cadres 

ACDI Agence canadienne de développement international 

AONO Appel d'offres national ouvert 

AREF Académies régionales de l’éducation et de la formation 

AT Assistance technique 

CA Conseil d’administration  

CCT Transferts conditionnels en espèces 

CDMT Cadre de dépenses à moyen terme 

CEM/OPRC Comité d’examen des procédures de passation des marchés (Operations Procurement Review 

Committee) 

CFAP Classification des fonctions des administrations publiques 

CGES Conseils de gestion des établissements scolaires  

CLE Licence d’éducation 

CNEF Charte nationale de l’éducation et de la formation  

CNIPE Centre National des innovations pédagogiques et de l'expérimentation 

CPP Cadre de partenariat pays 

CPS Comité de pilotage stratégique 

CRMEF Centres régionaux des métiers de l’éducation et de la formation 

CSEFRS Conseil Supérieur de l’Enseignement, de la Formation et de la Recherche Scientifique 

DAGBP Direction des affaires générales, du budget et du patrimoine 

DB Direction du Budget 

DC Direction des Curricula 

DCPESP Direction de la coopération et de la promotion de l'enseignement scolaire privé 

DEPP Direction des Entreprises Publiques et de la Privatisation 

DMP Décret relatif aux marchés publics  

DP Direction provinciale de l’éducation 

DPE Développement de la petite enfance 

DPS Diagnostic-pays systématique 

DR Domaine de résultat 

DRC Domaine de résultats clés 

DSI Direction du Système d’Information  

DSSP Direction de la stratégie des statistiques et de la planification 

DVS Direction de la Vie Scolaire  

EP Entreprise publique 

EPE Éducation de la petite enfance 

ESES Évaluation des systèmes environnementaux et sociaux 

ESF  Évaluation du système fiduciaire 

FEC Fonds d'équipement communal 

FMI Fonds monétaire international 

FPI Financement de projets d'investissement 

GF Gestion des finances 

GFP Gestion des finances publiques 

GID Gestion intégrée de la dépense 

GM Gouvernement marocain 

GRS Service de règlement des plaintes 

ICH Indice du capital humain 

INPPL Instance Nationale de Probité, de la Prévention et de la lutte contre la Corruption  

IGF Inspection Générale des Finances  

IGAA Inspection Générale des Affaires Administratives   

ILD Indicateurs liés aux décaissements 

INDH Initiative Nationale pour le Développement Humain  

INE Instance Nationale d’Évaluation 

IPSE Indicateurs de prestation de services 
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ISO Normes internationales d'audit 

ISA Institut supérieur d'audit 

LAYS Nombre d'années de scolarité ajustées en fonction de l'apprentissage  

(Learning Adjusted Years of Schooling)  

LOLF Loi Organique relative aux Lois de Finances 

MAD Dirham marocain 

MASSAR Système d'information et de gestion de l'éducation 

MENFPESRS Ministère de l’Éducation Nationale, de la Formation Professionnelle, de l’Enseignement Supérieur 

et de la Recherche Scientifique (MENFPESRS)  

ME Mémorandum d'entente 

MEF Ministère de l'Économie et des Finances 

MENA Région Moyen-Orient et Afrique du Nord 

MEP Mémorandum économique pays 

MOP Manuel des Opérations du Programme  

ODP Objectif(s) de développement du programme 

ONG Organisation non gouvernementale 

PAP Plan d’action du programme 

PBT  Programmation budgétaire triennale  

PdP Projet de performance 

PEFA Rapport sur les dépenses publiques et responsabilité financière 

PIB Produit intérieur brut 

PIRLS Programme international de recherche en lecture scolaire Progress in International Reading Literacy 

Study 

PMMP Portail Marocain des Marchés Publics 

PNEA Programme national d'évaluation des acquis des élèves 

PO/PB Procédures opérationnelles/procédures de la Banque 

PPE Perfectionnement professionnel des enseignants 

PPR Programme pour les Résultats 

PUEN Plan d’urgence de l’éducation nationale  

RH Ressources humaines 

RLD Résultats liés aux décaissements 

S&E Suivi et Évaluation 

SABER Approche systémique pour de meilleurs résultats éducatifs (Systems Approach for Better Education 

Results) 

SFI Société financière internationale 

SIGE Système d'information sur la gestion de l'éducation 

STEP Suivi systématique des transactions de marchés publics 

TDR Termes de Référence 

TGR Trésorerie générale du Royaume  

TIMSS Tendances internationales dans l’enseignement des mathématiques et des sciences (Trends in 

International Mathematics and Science Study) 

UE Union européenne 

UGCC Unité de gestion et de coordination centrale 

UGCR Unités de gestion et de coordination régionales 

VSE Vision du secteur de l'éducation 
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FICHE DESCRIPTIVE DU DOCUMENT DE PROGRAMME 

Royaume du Maroc  

Programme d'appui au secteur de l'éducation au Maroc 

Moyen-Orient et Afrique du Nord (MENA) 

Pôle Éducation de la Banque mondiale  

   

INFORMATIONS DE BASE 

   

S’agit-il d’un projet régional ? Instrument de financement 

Non Programme pour les résultats  

Collaboration entre la Banque et la 
SFI    

Cette opération comporte-t-elle une composante FPI ? 

Non Non 

Catégorie d'évaluation environnementale (composante FPI) 

C- Non requise 

 

 

Objectif(s) proposé(s) de développement du programme 

 

Établir un environnement favorable à la prestation de services d’éducation préscolaire de qualité, soutenir 
l'amélioration des pratiques d'enseignement dans l'éducation primaire et secondaire et renforcer les capacités de 
gestion et la responsabilisation le long de la chaîne de prestation des services éducatifs dans les zones d'intervention 
du programme.  

   

 

Organisations 

 

Emprunteur :  Royaume du Maroc 
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Organisme(s) responsable(s) : 
Ministère de l'Éducation Nationale, de la Formation Professionnelle, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique  

Ministre de l'Economie et des Finances 
 

 

COÛT & FINANCEMENT 
 

FIN_SUMM_WITH_IPF 

SOMMAIRE (Millions USD) 

Coût du programme gouvernemental 1,150,00 

Coût total de l'opération 500,00 

Coût total du programme 500.00 

Financement total 500.00 

Écart de financement 0.00 

 

 

Financement (Millions USD) 

Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement 500.00  

 

 

Décaissements attendus (Millions USD) 

 
 

Exercice 
financier   

    2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Absolu       88.00  151.00   99.00  100.00   62.00    0.00 

Cumulé       88.00  239.00  338.00  438.00  500.00  500.00 
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DONNÉES INSTITUTIONNELLES 
 

 

Domaine de compétence (principal) 

Éducation 

 

Domaine(s) de compétence contributeur(s) 

Gouvernance 

Filtre du Changement climatique et des catastrophes 

Oui 
PRI_PUB_DATA_TBL 

Capitaux privés mobilisés  

Non  

Système de suivi de la dimension de genre « gender tag » 

Le programme prévoit-il d'entreprendre l'une des activités suivantes ? 

a. Analyse pour identifier les écarts entre les hommes et les femmes pertinents au Projet, notamment à la lumière 
des disparités nationales identifiées dans le Diagnostique Pays systématique (DPS) et le Cadre de Partenariat Pays 
(CPP) 

Yes 

b. Action(s) spécifique(s) visant à combler les écarts entre les genres identifiés au point (a) et/ou à améliorer 
l'autonomisation des femmes ou des hommes 

Yes 

c. Présence d’indicateurs dans le cadre de résultats pour suivre les résultats des actions identifiées en (b) 

Yes 

 

OUTIL D'ÉVALUATION SYSTEMATIQUE DES RISQUES LIES AUX OPÉRATIONS (SORT) 
 

 

Catégorie de risque  Notation  

 

1. Politique et gouvernance ⚫ Substantiel 

 

2. Macroéconomique ⚫ Modéré 
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3. Stratégies et politiques sectorielles ⚫ Substantiel 

 

4. Conception technique du projet ou du programme ⚫ Substantiel 

 

5. Capacités institutionnelles pour la mise en œuvre et la viabilité ⚫ Substantiel 

 

6. Fiduciaire ⚫ Substantiel 

 

7. Environnemental et social ⚫ Faible 

 

8. Parties prenantes ⚫ Substantiel 

 

9. Autres   

 

10. Global ⚫ Substantiel 

 

 

CONFORMITÉ 
 

 

Politique 

Le projet dévie-t-il du CPP en termes de contenu ou à̀ d’autres égards importants ? 

[  ] Oui      [✔] Non 

Le projet requiert-il des dérogations aux politiques de la Banque ?  

[  ] Oui      [✔] Non 

 

Politiques de sauvegarde déclenchées 

Politiques de sauvegarde  Oui Non 

Projets sur les voies navigables internationales OP/BP 7.50    ✔ 

Projets dans des zones en litige OP/BP 7.60    ✔ 
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Engagements contractuels 

(a) L'Emprunteur devra mettre en place au plus tard trois (3) mois après la date d'entrée en vigueur, puis 

maintiendra pendant la période de mise en œuvre du Programme, un Comité de pilotage stratégique au 

sein du DEN, chargé de la supervision globale du Programme; tel que prévu par le manuel des 

opérations. 

 

(b) L'Emprunteur devra mettre en place au plus tard trois (3) mois après la date d'entrée en vigueur, puis 

maintiendra pendant la période de mise en œuvre du Programme, un Comité technique au sein du DEN 

responsable de la mise en œuvre globale et de la coordination du Programme, selon les modalités 

définies par cet Accord et prévues par le Manuel des opérations; 

(c) (a) L'Emprunteur préparera et adoptera, au plus tard trois (3) mois après la date d'entrée en vigueur, le 

Manuel des opérations du Programme, dont la forme et le contenu seront acceptables pour la Banque 

(« Manuel des opérations » ou « MOP ») et qui contiendra : (i) les dispositions prises pour vérifier 

l’atteinte des ILD (y compris le protocole de vérification) ; (ii) les modalités de coordination et de 

supervision du Programme ; (iii) le Plan d'action du Programme ; (iv) les procédures de suivi et 

évaluation du Programme ; et (v) les systèmes de gestion environnementale et sociale du Programme. 

L'Emprunteur  veillera à ce que le Programme soit exécuté conformément au Manuel des opérations. 

 

Conditions 

Pour tout ILD/RLD des Catégories (1) à (7), jusqu'à ce que l'Emprunteur ait fourni à la Banque une preuve 

satisfaisante que ledit RLD a été atteint conformément à l'Annexe 2 au présent Accord, accompagnée des 

documents justificatifs supplémentaires énoncés dans la Lettre de décaissement et d'information financière. 

Nonobstant les dispositions de la partie A de la présente section, aucun retrait ne sera effectué.  

Sur la base de RLD atteints avant la date de signature, étant entendu que des retraits ne dépassant pas 22,300,000 

Euros peuvent être effectués sur la base des RLD atteints avant cette date, le ou après le 1er septembre 2018 ; 

et/ou pour tout ILD/RLD des Catégories (1) à (7), jusqu'à ce que l'Emprunteur ait fourni à la Banque une preuve 

satisfaisante que ledit RLD a été atteint conformément à l'Annexe 2 au présent Accord, accompagnée des 

documents justificatifs supplémentaires énoncés dans la Lettre de décaissement et d'information financière. 

Nonobstant les dispositions de la partie B.1(b) de la présente Section, l'Emprunteur peut retirer un montant 

n'excédant pas 111,500,000 Euros à titre d'avance, à condition toutefois que si le(s) RLD[s] ne sont pas atteints 

(ou ne sont que partiellement atteints ) de l’avis de la Banque à la date de clôture, il s’engage à rembourser sans 

délais cette avance après en avoir été notifié par la Banque. Sauf convention contraire avec l'Emprunteur, la 

Banque annulera le montant ainsi remboursé. Tout autre retrait demandé à titre d'avance au titre d'une Catégorie 

ne sera autorisé qu'aux conditions et modalités que la Banque précisera par voie de notification à l'Emprunteur. 

 

COMPOSITION DE L’ÉQUIPE 
 

Personnel de la Banque 

Nom Rôle Spécialité Unité 

Fadila Caillaud 
Chef d’équipe (responsable 
ADM) 

 MNC01 

Anne-Lucie Lefebvre Chef d’équipe  GGOMN 
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Moustapha Ould El Bechir 
Spécialiste en passation des 
marchés (responsable ADM) 

 GGOPM 

Kolie Ousmane Maurice 
Megnan 

Spécialiste en gestion 
financière(responsable ADM) 

 GGOMN 

Houcine Gabi 
Spécialiste en question sociales 
(responsable ADM) 

 GSU05 

Taoufiq Bennouna 
Spécialiste en environnement 
(responsable ADM) 

 GENME 

Abdoulaye Keita Membre de l'équipe  GGOPM 

Almedina Music Membre de l'équipe  GED05 

Benjamina Randrianarivelo Membre de l'équipe  GGOPG 

Elena Segura Labadia Juriste  LEGAM 

Fatiha Bouamoud Membre de l'équipe  MNCMA 

Juan Manuel Moreno 
Olmedilla 

Membre de l'équipe  GED05 

Khalid Boukantar Membre de l'équipe  GED05 

Laila Moudden Membre de l'équipe  GGOMN 

Lea Jeanne Marie 
Iungmann 

Membre de l'équipe  GED05 

Lucas Gortazar Membre de l'équipe  GED03 

Nina Chee 
Conseiller en matière de 
sauvegardes /ESES 

 OPSSP 

Raouf Ben Brahim Membre de l'équipe  GGODR 

Saba Nabeel M Gheshan Juriste  LEGAM 
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A. Contexte du pays 

 

1. Après deux décennies de progrès rapides dans la réduction de la pauvreté et le renforcement d’une 

prospérité partagée, le Maroc est à un tournant majeur de son développement. Le Maroc a réalisé 

d'importants progrès sociaux et économiques depuis 2000, grâce à sa stabilité politique, aux investissements 

publics de grande envergure et aux réformes politiques, institutionnelles et sectorielles. L'accélération de la 

croissance économique a conduit à l'élimination de l'extrême pauvreté, à une forte baisse du taux national de 

pauvreté, à l'allongement de l'espérance de vie, à un meilleur accès aux services publics de base (y compris 

l'accès universel à l'enseignement primaire) et à un important développement des infrastructures publiques1.  

Malgré ces réalisations, les aspirations accrues des Marocains, en particulier des jeunes, ne sont toujours pas 

satisfaites. La croissance économique s'est ralentie ces dernières années, la création d'emplois reste toujours 

insuffisante, d'où une forte proportion d'inactifs, et le taux de participation de la population active est faible. Il 

subsiste des poches de pauvreté dans tout le pays et les disparités territoriales reflètent de profondes inégalités 

sociales et économiques. Malgré des progrès spectaculaires, le Maroc risque de voir sa progression stagner s'il 

ne parvient pas à surmonter les obstacles structurels à la croissance et à stimuler la création d'emplois grâce à 

une croissance tirée par le secteur privé et à des gains de productivité et de compétitivité accélérés.  

 

2. Pour que le Maroc poursuive sur la voie d'une croissance plus rapide et de meilleures opportunités 

pour tous, il sera essentiel d'obtenir de meilleurs résultats en matière de capital humain. On estime que le 

capital humain au Maroc contribue à hauteur de 41 % à la richesse par habitant, un niveau sensiblement inférieur 

à celui des pays ayant un niveau de développement similaire. (Lange; Glenn-Marie; Quentin Wodon; Kevin 

Carey, 2018)2 En effet, les faibles résultats en matière de capital humain entravent la productivité : avec un indice 

du capital humain (ICH)3 de 0.5, les Marocains nés aujourd'hui ne pourront atteindre que 50 % de leur potentiel 

de productivité à l’âge adulte. De grandes inégalités dans le développement de la petite enfance, y compris un 

niveau élevé de retard de croissance dans les zones rurales, et de faibles résultats d'apprentissage contribuent à 

entraver l'accumulation du capital humain. Pour la plupart des femmes et des jeunes, les faiblesses de la 

formation du capital humain sont aggravées par les limites actuelles du rendement du capital humain sur le 

marché du travail. Le chômage des jeunes est élevé, atteignant en moyenne 22 % pour les hommes et 27 % pour 

les femmes, et, bien que les femmes aient tendance à obtenir de meilleurs résultats sur le plan de l'ICH, leur 

participation à l’économie demeure très limitée.4 La trajectoire sociale et économique future du Maroc dépendra 

donc de sa capacité à accélérer les progrès en matière d'accumulation et de distribution du capital humain.   

B. Contexte sectoriel et institutionnel 

 

3. L'histoire de l'éducation au Maroc au cours des deux dernières décennies est celle d'une expansion 

rapide qui s'est traduite par une amélioration spectaculaire de l'accès à l’éducation pour la plupart des 

enfants.5 Au début des années 2000, les indicateurs scolaires du Maroc étaient inférieurs à ceux de la plupart 

des pays en développement : le taux net ajusté6 de scolarisation était de 76 % dans l'enseignement primaire, les 

inégalités de genre étaient généralisées (l'indice de parité entre les genres était de 0,85 et 0,77 dans l'enseignement 

 
1 Avec un taux de croissance économique moyen de 4,2 % sur la période 2007-2015, la pauvreté a considérablement diminué (passant de 15,3 % en 2001 

à 4,8 % en 2014). L'espérance de vie est passée de 68,7 à 75,8 ans entre 2010 et 2016 
2 Lange, Glenn-Marie, Quentin Wodon, & Kevin Carey. 2018. The Changing Wealth of Nations 2018: Building a Sustainable Future. Washington, DC: 

World Bank 
3 L’Indice de Capital Humain mesure la quantité de capital humain qu’un enfant né aujourd’hui peut espérer atteindre à l’âge adulte, et reflète les 
informations de cinq indicateurs dans le domaine de l’éducation et de la santé : la probabilité de survie jusqu’à 5 ans, les années escomptées de scolarisation, 

les résultats de test harmonisés comme mesure de la qualité de l’apprentissage, le taux de survie à l’âge adulte, et la proporition d’enfants n’ayant pas de 

retard de croissance.  
4 Le taux d'activité des femmes (en pourcentage du taux d'activité total) est de 27 % au Maroc. Source : Banque mondiale, Indicateurs du développement 

dans le monde (2018). Taux d'activité (% de la population féminine âgée de 15 à 64 ans). Extrait de 

https://data.worldbank.org/indicator/SL.TLF.ACTI.FE.ZS  
5 Cette section se base sur les données officielles du MENFPESRS publiées dans ses annuaires statistiques. 
6 Le taux net ajusté de scolarisation est le nombre d’élèves du groupe d’âge officiel de l’école primaire qui sont inscrits à l’enseignement primaire ou 

secondaire, exprimé en pourcentage de la population correspondante. 

 

https://data.worldbank.org/indicator/SL.TLF.ACTI.FE.ZS
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primaire et secondaire respectivement), 1,2 million d'enfants ne fréquentaient pas l'école et seules 30 % des 

femmes étaient considérées alphabètes. En moins de 20 ans, le pays a accompli des progrès remarquables en 

matière d'accès universel pour les filles et les garçons (voir figure 1). Des milliers d'écoles ont été construites, 

des millions de manuels scolaires et autres outils pédagogiques ont été distribués et un nombre considérable 

d'enseignants ont été formés et recrutés.  

 

4. Cette expansion remarquable a été réalisée grâce à un engagement politique fort et continu, 

soutenu par des investissements publics importants, depuis 2000. Au cours des vingt dernières années, un 

engagement politique continu en faveur de l'éducation a été pris au plus haut niveau de l'État. Le Roi Mohammed 

VI réaffirme régulièrement l'urgence de réformer le système éducatif afin qu'il puisse répondre aux aspirations 

des jeunes et aux besoins de développement du pays. Une série de documents stratégiques a guidé le 

développement du secteur, le plus récent étant la Vision stratégique de la réforme 2015-2030 du secteur de 

l'éducation, élaborée avec toutes les parties prenantes concernées7. L'engagement en faveur de l'éducation s'est 

traduit par un financement public substantiel pour le secteur. Entre 2001 et 2015, le gouvernement marocain 

(GM) a alloué, en moyenne, environ 30,4 % de son budget total - 6,4 % du produit intérieur brut (PIB) - à 

l'éducation et la formation. Aujourd'hui, le système éducatif marocain fonctionne avec un budget annuel de 50,3 

(MENFPERS, 2019)8 milliards de dirhams (5 milliards de dollars) par an, soit environ 25% des dépenses 

publiques totales et 5% du PIB.  

Figure 1. Taux Net Ajusté de Scolarisation dans les Établissements d'Enseignement Primaire du Maroc, par 
genre 

En 2017, 560 000 enfants étaient inscrits 

en première année du primaire, dont la 

moitié étaient des filles. Il s'agit d'une 

augmentation remarquable - en 2000, 

seulement 340 000 enfants environ 

étaient inscrits en première année, dont 

156 000 étaient des filles. En d'autres 

termes, rien qu'en première année du 

cycle scolaire, le Maroc scolarise 

aujourd'hui 220.000 enfants de plus 

qu'en 2000.  

 
 
 
 

Source : Données de l'indice du capital humain de la Banque mondiale 2018 : Fiche pays et données sur le Maroc.  

 

 

5. Bien qu'impressionnante, la transformation du système éducatif reste incomplète : les inégalités 

entre filles et garçons et les inégalités liées au lieu de résidence sont importantes et les résultats 

d'apprentissage sont obstinément faibles. L'inégalité des chances commence tôt : en 2017, 50 % des enfants 

de 4-5 ans suivaient un enseignement préscolaire et la différence entre zones rurales et urbaines était de 24 points 

de pourcentage (36 contre 60 %). Seulement 26,4 % des filles et 44,6 % des garçons des zones rurales ont suivi 

un enseignement préscolaire. L'inégalité d'accès à l'enseignement primaire s'est considérablement réduite grâce 

aux investissements massifs du gouvernement. Cependant, un écart réapparaît à nouveau au niveau du premier 

cycle du secondaire avec une différence de 38 points dans le taux net de scolarisation dans les zones rurales par 

rapport aux zones urbaines (37 contre 75 % en 2017). Les efforts du gouvernement pour améliorer l'accès à 

 
7 La Charte nationale de l'éducation et de la formation (CNEF) a été adoptée en 1999 et fixe des objectifs ambitieux, notamment en matière d’augmentation 

de l'accès à l'éducation à tous les niveaux. En 2008, un Plan d'urgence de l'éducation nationale (PUEN) a été lancé pour accélérer les progrès. Une vision 
stratégique pour le secteur a été élaborée et adoptée en 2015 (VSE15-30), qui a introduit une réorientation importante vers l'amélioration de la qualité et 

qui a donné la priorité aux résultats d'apprentissage améliorés. 
8 Loi de finance 2019 
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l'éducation sont entravés par d'importants problèmes de rétention, 2,28 millions de jeunes ayant abandonné 

l'école primaire et secondaire entre 2008 et 2017.9 Une enquête par panel de l’Observatoire National pour le 

Développement Humain (ONDH) en 201210 a trouvé que les raisons principales mentionnées pour les abandons 

scolaires étaient que « l’enfant n’aime pas l’école » (31,9%), suivi de « la maison est loin de l’école » (13,6%). 

De plus, les résultats des récentes évaluations internationales et nationales des acquis des élèves montrent que le 

Maroc reste mal classé (TIMSS 2015, PIRLS 2016) et indiquent qu'un élève moyen n'atteint pas les objectifs du 

pays en mathématiques, sciences ou langues fondamentales dans les cycles clés de l'éducation de base (PNEA 

2008, 2016 ; SDI 2016). Les évaluations d’apprentissage révèlent également certaines différences liées au genre. 

Dans TIMSS 2015, le score moyen des étudiants en sciences de quatrième année est plus élevé de 10 points pour 

les filles par rapport aux garçons. L'écart est réduit à 7 points en faveur des filles en huitième année. Les résultats 

de PIRLS 2016 montrent que les filles de quatrième année ont marqué 372 points en lecture, tandis que les 

garçons ont  marqué seulement 344 points, avec environ 30 points de retard.. 

 

6. Pour que le système éducatif soit en mesure de produire de meilleurs résultats d'apprentissage, il 

doit surmonter deux défis majeurs : le manque de préparation à l'apprentissage et le manque de 

préparation à l'enseignement. Seul un nombre restreint d'enfants marocains sont exposés à une stimulation et 

à un apprentissage précoce et la plupart ne sont donc pas préparés à apprendre lorsqu'ils entrent à l'école primaire. 

L'accès à l'enseignement préscolaire est limité et la qualité des services préscolaires existants est inégale : 

prestataires multiples, manque de coordination et de supervision et, par conséquent, divers modèles 

pédagogiques et normes inégales de qualité. Le processus d'enseignement et d'apprentissage est également 

compromis par le manque de préparation des enseignants et le manque de soutien en matière de perfectionnement 

professionnel. Les enseignantes et enseignants entrent dans la profession sans avoir reçu de formation pratique 

approfondie et, par la suite, bénéficient d’un soutien en cours d’emploi insuffisant. En l'absence d'apprenants 

préparés et d'enseignants équipés et motivés, les ingrédients les plus fondamentaux de l'apprentissage font 

actuellement défaut dans le système éducatif marocain.  

 

Figure 2: Déterminants clés de la Crise de l'Apprentissage au Maroc 

 

7. Malgré la volonté de réforme du gouvernement et les investissements publics considérables, les 

progrès sont entravés par les difficultés de mise en œuvre. En dépit d’un engagement politique de haut niveau 

et un financement public substantiel, les résultats d'apprentissage restent plus faibles que prévu. Divers facteurs 

expliquent ce décalage, notamment des incitations limitées pour les réformes, la continuité insuffisante dans la 

mise en œuvre des réformes de l'éducation, les difficultés de coordination et de coopération entre les principales 

parties prenantes, l’absence de hiérarchisation des priorités et la faible capacité de mise en œuvre. Le déficit de 

mise en œuvre peut être en partie attribué à une faible coordination et coopération entre les principales parties 

prenantes aux niveaux central et local/régional. La coordination est entravée par l'inadéquation entre le niveau 

 
9 Annuaires statistiques du MENFPESRS (2009-2017 Indicateurs de l’éducation). Les élèves intégrant la formation professionnelle ne sont pas pris en 

compte. 
10 Observatoire National du Développement Humain. 2014. Enquête panel des ménages 2012 – Rapport des premiers résultats. Royaume du Maroc 
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élevé des responsabilités dévolues aux entités locales/régionales et leurs faibles capacités de gestion financière 

et administrative.   

 

8. Des progrès rapides et durables ne seront possibles que si le système éducatif transforme 

profondément ses principes de gouvernance, afin de favoriser l'autonomie, la flexibilité et la 

responsabilisation tout au long de la chaîne de prestation de services, et de promouvoir une culture 

d'apprentissage et d'adaptabilité dans la mise en œuvre des réformes éducatives. La structure 

organisationnelle du Ministère de l'Éducation Nationale, de la Formation Professionnelle, de l’Enseignement 

Supérieur et de la Recherche Scientifique (MENFPESRS) a été conçue en fonction des besoins logistiques liés à 

l’expansion de l'accès - une structure qui est devenue inadaptée pour soutenir les objectifs actuels d'amélioration 

de la qualité et de l'apprentissage. Depuis une vingtaine d'années, le système éducatif marocain est organise de 

manière à repondre aux besoins logistiques nécessaires à l'expansion de la scolarisation et à l'accès universel à 

l'enseignement primaire, ce qu'il a réussi. En revanche, il s'est avéré peu efficace pour promouvoir l'apprentissage 

des élèves. En effet, pour améliorer l'apprentissage des élèves, le système éducatif doit passer d’une logique de 

logistique à une logique de qualité de la prestation des services, par la promotion d'approches expérimentales, 

adaptatives, fondées sur des données probantes et adaptées au contexte local. L'amélioration de l'apprentissage 

au Maroc exige non seulement des ressources, mais aussi un profond changement dans le fonctionnement du 

système éducatif. Les systèmes qui ont connu une telle transformation combinent des mesures visant à renforcer 

les capacités, l'autonomie et la responsabilité de ceux qui gèrent les divers processus d'apprentissage, à redéfinir 

la manière dont les parties prenantes interagissent et se comportent les unes avec les autres et à donner plus de 

poids aux principaux acteurs du processus d'apprentissage, à savoir les enseignants.  

 

C.  Lien avec le CPP et justification de l'utilisation de l'instrument   

 

9. Le programme proposé est très aligné aux objectifs stratégiques du Groupe de la Banque mondiale 

visant à mettre fin à l'extrême pauvreté et à promouvoir durablement la prospérité partagée, ainsi qu'au 

cadre de partenariat de la Banque mondiale pour le Maroc  (CPP, 2019-2024, Rapport No. 131039-MA). 

L'objectif global du nouveau CPP est d'aider le Maroc à promouvoir la cohésion sociale en améliorant les 

conditions de création d'emplois et en réduisant les disparités sociales et territoriales. S'appuyant sur le 

programme du gouvernement marocain, le CPP se concentre sur trois domaines stratégiques : (i) Promouvoir la 

création d'emplois par le secteur privé ; (ii) Transformer et protéger le capital humain ; et (iii) Promouvoir un 

développement territorial inclusif et résilient. Conformément aux conclusions du diagnostic pays (World Bank, 

2018)11, la gouvernance et l'engagement des citoyens constituent l'un des fondements du CPP. Le programme 

proposé appuie directement le deuxième pilier du CPP et contribuera à la réalisation de son objectif 4 sur 

l'amélioration des résultats en matière de développement de la petite enfance (DPE) et de l'objectif 5 en matière 

d'amélioration de la qualité et de l'efficacité du système éducatif. Le Programme contribue également 

directement à la Stratégie élargie du Groupe Banque mondiale pour la région Moyen-Orient et Afrique du Nord 

(MENA), qui met l'accent sur l’importance du capital humain, notamment par le biais d’une amélioration des 

résultats d’apprentissage pour tous. Le programme devrait contribuer à la réalisation des objectifs stratégiques 

du Groupe de la Banque mondiale visant à mettre fin à la pauvreté extrême et à promouvoir durablement la 

prospérité partagée en améliorant l’accès aux services et la qualité de ceux-ci, qui améliorent le bien-être 

socioéconomique et le développement humain. 

 

10. Le programme proposé utiliserait une modalité de Programme pour les Résultats (PPR). 

Traditionnellement, la Banque mondiale a soutenu le secteur de l'éducation au Maroc par une série de projets 

d'investissement et de prêts de politique de développement. Toutefois, ces instruments n'ont n’ont pas été 

satisfaisants pour remédier au grand déficit de mise en œuvre et à la faiblesse des capacités (en particulier au 

niveau local) - deux facteurs qui entravent largement la performance du secteur12. Sur la base des considérations 

suivantes, l'instrument PPR est considéré comme un instrument de prêt approprié pour soutenir la nécessaire 

transformation du système éducatif. 

 
11 Banque mondiale. 2018. Maroc - Diagnostic-pays systématique (anglais). Washington, D.C. : Groupe de la Banque mondiale. 
12 Comme noté dans le rapport d’achèvement du deuxième prêt de politique de développement pour l’éducation l’EDPL, (P120541) 
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• Appuyer la mise en œuvre d’un programme gouvernemental holistique. Le PPR incite à obtenir des 

résultats concrets en établissant des liens clairs entre les décaissements de la Banque mondiale et l'obtention 

des résultats convenus. Le programme proposé sera axé sur la mise en œuvre du programme de réforme de 

l'éducation et pas seulement sur l'adoption de la réforme elle-même. Le programme proposé appuiera un 

processus visant à améliorer l'efficacité et l'efficience de l'ensemble du programme du MENFPESRS, plutôt 

qu'un nombre limité d'activités ou d'investissements spécifiques.  

• Créer une dynamique et soutenir le consensus et l'alignement entre les parties prenantes. L’instrument 

PPR est particulièrement adapté pour appuyer un grand programme national dans lequel l'alignement entre 

les différentes agences d'exécution, comme les administrations centrales, les académies régionales, les 

directions provinciales et les établissements scolaires, est essentiel. L'instrument PPR sera utilisé pour créer 

une dynamique autour d'interventions et d'actions clés identifiées comme des « points sensibles » ou des 

obstacles majeurs à l’amelioration des résultats. Les Indicateurs Liés aux Décaissements (ILD) seront un 

outil essentiel pour orienter le dialogue sur les politiques basées sur les résultats. 

• L'expérience du Maroc en matière de PPR. Ce choix d'instrument s'appuie sur l'intérêt du gouvernement 

pour une gestion axée sur les résultats et sur l'expérience que le gouvernement marocain a déjà acquise en 

utilisant avec succès le financement axé sur les résultats dans plusieurs secteurs : par exemple, l'Initiative 

nationale pour le développement humain (INDH2) (P116201), le Programme pour améliorer la santé 

primaire en zones rurales (P148017), le Projet de transport urbain (P149653), le Programme de renforcement 

des Chaînes de valeur agro-alimentaires (P158346), le Programme d'appui à la municipalité de Casablanca 

(149995) et le Programme de gestion intégré des risques des catastrophes naturelles et de la résilience 

(P144539). 

• L’utilisation des systèmes et procédures nationaux. L'instrument PPR permet au gouvernement marocain 

d'utiliser ses propres systèmes afin de réduire les coûts de transaction, tout en tirant parti et en renforçant la 

gestion des finances publiques, la gestion des systèmes sociaux et environnementaux et la gestion des achats. 

L'utilisation d'un instrument de PPR soutient et s'aligne également sur l'utilisation de la budgétisation 

programmatique triennale, dont le MENFPESRS est le pionnier dans le pays. 

• L’institutionnalisation de l’évaluation dans l'éducation : L'utilisation de l'instrument PPR est également 

l'occasion de tirer parti des investissements du MENFPESRS dans les systèmes de données, comme le 

Système national d'information sur la gestion de l'éducation (SIGE) MASSAR, de renforcer et 

institutionnaliser la culture émergente de mesure des résultats. 

 

II. DESCRIPTION DU PROGRAMME 

 
A. Programme gouvernemental 

 

11. Le programme gouvernemental est guidé par la Vision Stratégique de la Réforme 2015-2030 pour 

l'éducation. La vision stratégique 2015-2030 : Pour une école de l’équité, de la qualité et de la promotion (VSE 

15-30) a été élaborée par le Conseil Supérieur de l’Enseignement, de la Formation et de la Recherche 

Scientifique (CSEFRS) à la suite d'une évaluation exhaustive de la performance du secteur de l'éducation depuis 

2000 et de consultations nationales. La Vision établit les bases de la création d'une "nouvelle école marocaine" 

avec un triple objectif. Premièrement, elle a pour but de passer d'une logique de transfert linéaire des 

connaissances et de mémorisation à une nouvelle logique favorisant l'apprentissage, la pensée critique, les 

aptitudes linguistiques et le développement des compétences. Deuxièmement, la réforme vise à améliorer les 

performances internes et externes du système éducatif. Enfin, elle vise à créer un environnement favorable pour 

que l'école puisse accomplir ses missions de socialisation, de transmission des valeurs universelles, 

d'enseignement, d'apprentissage, de recherche et d'innovation, et assurer la transition école-travail. La VSE15-

30 s'articule autour de quatre piliers et comprend 23 leviers de changement (voir figure 3).  

 

12. Les principes de la Vision sont en outre concrétisés et inscrits dans une nouvelle loi-cadre sur 

l'éducation, en cours d'examen par le Parlement. Le projet de loi-cadre à améliorer l'organisation et la 
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performance du secteur de l'éducation en fixant des engagements clairs, des résultats attendus, des responsabilités 

et des délais. Parmi les principales dispositions, le projet de loi étendra le cycle d'enseignement obligatoire à 

l'enseignement préscolaire qui couvrira tous les enfants âgés de 4 à 15 ans. Elle instaurera également des 

changements visant à rénover le modèle pédagogique et les programmes d'études. Il s'agit notamment des 

dispositions visant à réformer les systèmes d'évaluation, y compris la pertinence des examens scolaires et 

l'introduction des évaluations formatives, et à renforcer le rôle des institutions d'évaluation. S'agissant du secteur 

privé, la loi exige la mise en place d'un cadre stratégique pour passer des contrats avec des prestataires du secteur 

privé afin de veiller à ce qu'ils contribuent de manière adéquate au développement du système d'éducation et de 

formation. Enfin, la loi confirme le processus de décentralisation du système éducatif en appliquant pleinement 

le principe de subsidiarité au niveau des AREF et les DP. 

Figure 3. Principaux Piliers de la VSE 15-30 

 

 
Source : CSEFRS 

 

 

13. Le programme gouvernemental est formalisé au moyen d'un budget triennal. Le MENFPESRS a été 

le premier à utiliser la budgétisation triennale en 2018, par le biais du Projet de performance (PdP) 2019-2021. 

Le PdP comprend cinq programmes (P1-5) qui correspondent à l'essence de la VSE 15-30. Chaque programme 

comporte des objectifs, des indicateurs et des cibles axés sur l'efficacité, l'efficience et la qualité des politiques 

et services publics. 

 

14. Le PdP prévoit une augmentation stable, quoique modeste, des dépenses publiques d'éducation au 

cours de la période de mise en œuvre du Programme. Les dépenses publiques globales devraient augmenter 

en termes réels, passant de 5,08 milliards de dollars US en 2019 à 5,19 milliards de dollars US en 202313. 

L'augmentation des dépenses publiques en matière d'éducation est due en grande partie à l'augmentation des 

recettes publiques qui découlent de la croissance économique. La part du budget global de l'État en proportion 

du revenu national et la part consacrée à l'éducation sont supposées rester les mêmes tout au long de la période 

 
13 Les dépenses de projet 2019 couvrent la période 2019-2021. L’hypothèse faite dans ce tableau est celle d’une stagnation des dépenses entre 2021 et 

2023, hypothèse prudente compte tenu des tendances récentes. 
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couverte par les projections. Compte tenu de ces hypothèses, la part du revenu national allouée aux dépenses 

publiques pour l'éducation reste relativement constante. 

Tableau 1. Programme gouvernemental 2019-2023 (millions USD) 

  

2018 
(exécuté) 

2019 2020 2021 2022 

 
2023 Total 

2019-2023 

P1 Pilotage, gouvernance et 

renforcement du leadership              
4.245  

             
4.282  

             
4.324  

             
4.231  

         
4.231  

         
4,231  

 
21,299 

P2 Enseignement obligatoire garant 

de l'équité et de la qualité                 
390  

                
578  

                
635  

                
698  

            
698  

            
698  

 
3,307 

P3 Enseignement secondaire 
supérieur et postsecondaire pour 
l'avancement individuel et collectif                 

201  
                

179  
                

197  
                

216  
            

216  
            

216  

 
1024 

P4 Éducation non formelle                      
7  

                   
12  

                   
13  

                   
14  

               
14  

               
14  

 
67 

P5 Alphabétisation                    
25  

                   
38  

                   
38  

                   
38  

               
38  

               
38  

 
190 

Tayssir (Transfert monétaire 
conditionnel) 

125 230 230 230 230 230 
1150 

TOTAL 
             

4,994  
5,319 5,437 5,427 5,427 5,427 27,037 

 

B. Portée du programme PPR  

 

Justification du choix des domaines de résultats 

15. La VSE 15-30 dans son ensemble est solide. Tout d'abord, elle repose sur une évaluation exhaustive 

fondée sur des données probantes nationales et internationales et reflète un large consensus résultant de 

consultations régionales et nationales avec environ plus d’une centaine de milliers de parties prenantes, dont des 

enseignants, des associations de parents, des autorités locales, le secteur privé et des ONG. Deuxièmement, la 

VSE 15-30 s'aligne parfaitement sur les principes clés du Rapport sur le développement dans le monde 2018 

(World Bank, 2018)14 et du rapport phare de la région MENA (World Bank, 2019)15 en plaçant l'apprentissage 

au centre du système et en mettant l'accent sur une éducation de qualité pour tous. La Vision tient dûment compte 

de la complexité de la réforme de l'éducation en s'attaquant à la fois aux causes immédiates et profondes de la 

crise de l'apprentissage. Elle reconnaît l'importance de l'apprentissage des jeunes enfants pour l'acquisition de 

compétences fondamentales et de la modernisation de la pédagogie et des pratiques pédagogiques afin de 

promouvoir la recherche, la créativité et l'innovation. Elle reconnaît également la nécessité d'un leadership fort 

et de capacités de gestion efficaces tout au long de la chaîne de prestation des services éducatifs. Enfin, en 

appelant à une large mobilisation sociale autour de la réforme de l'éducation, la VSE 15-30 tient compte de 

l'alignement de tous les acteurs pour lever les barrières techniques et politiques et faire fonctionner l'ensemble 

des systèmes au service de l'apprentissage. 

 

16. En s'appuyant sur le programme gouvernemental, le PPR soutient trois domaines de résultats qui 

abordent les éléments clés de la transformation du système éducatif (tel que décrit à la figure 4). Bien que 

la VSE15-30 soit robuste et complète, son opérationnalisation est entravée par un important déficit de mise en 

œuvre, qui s'explique par divers facteurs, notamment l'absence de hiérarchisation des priorités, une faible 

coordination et d'importants déficits de capacités au niveau sous-national. Le PPR aidera le gouvernement à 

 
14 World Bank. 2018. World Development Report 2018: Learning to Realize Education’s Promise. Washington, DC: World Bank. Doi:10.1596/978-1-

4648-1096-1. 
15 World Bank. 2019. Expectations and Aspirations: A New Framework for Education in the Middle East and North Africa. World Bank, Washington, 

DC. Doi: 10.1596/978-1-4648-1234-7. 
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traduire sa vision en résultats concrets en se concentrant sur les éléments clés et les objectifs réalistes qui 

transformeront le système éducatif, en assurant un suivi rigoureux des résultats et un soutien solide à la mise en 

œuvre. Les domaines de résultats (DR) du Programme s'inscrivent dans les thèmes du programme 

gouvernemental relatifs à la qualité de l'éducation préscolaire, primaire et secondaire, ainsi qu'à la réussite du 

processus de décentralisation.  

Figure 4: Éléments clés pour appuyer la transformation du système éducatif marocain 

 

 

 

 

17. Compte tenu des priorités actuelles du gouvernement et de l'intervention d’autres partenaires,16 le 

Programme cible trois domaines de résultats où la valeur ajoutée de la Banque devrait être la plus forte. 

 

• Le DR 1 met l'accent sur la création d'un environnement favorable à la prestation de services de 

qualité dans le domaine de l’Éducation à la Petite Enfance (EPE). Le récent lancement d'un 

programme visant à généraliser l'éducation préscolaire pour les enfants de 4 et 5 ans d'ici 2027 est un 

signal fort de l'engagement du pays à assurer l'égalité d'accès à l'éducation préscolaire17. Toutefois, le 

simple accès à l'EPE ne garantit pas que les enfants développeront les compétences de base nécessaires 

pour réussir à l'école. En effet, le paysage actuel de l'EPE au Maroc ne présente pas les caractéristiques 

essentielles qui favorisent la prestation de services d'EPE de qualité, notamment l'application de normes 

de qualité, un nombre suffisant d’éducateurs et de personnel possédant les connaissances et les 

compétences et les capacités de gestion nécessaires pour assurer la mise en œuvre satisfaisante de cette 

réforme à grande échelle. Le PPR encouragera les investissements dans le cadre, les systèmes, les 

capacités et les outils pour un enseignement préscolaire de qualité afin de garantir que les efforts 

d'expansion s'accompagnent d'une offre de qualité et aient un impact tangible et durable sur 

l'apprentissage. 

 

 

• Le domaine de résultat 2 est axé sur la formation des enseignants, tant la formation initiale que la 

formation continue. L'ESV15-30 met l'accent sur la valorisation de la profession d'enseignant, comme 

point de départ pour l'amélioration de la qualité. À cet égard, le MENFPESRS a lancé en septembre 

2018 une refonte des modalités de formation initiale des enseignants, et aspire à  restructurer la formation 

 
16 L’identification des interventions et des domaines de résultats a été effectuée en consultation avec un large éventail de partenaires et de parties prenantes 

et vise à maximiser les synergies et les complémentarités afin d’améliorer la coordination des donateurs et l’efficacité de l’aide. Plus de détails sur les 

interventions des différents partenaires sont fournis au paragraphe 101). 
17 D'un coût estimé à 3,18 milliards de dollars US (30,2 milliards de dirhams) sur dix ans, ce plan nécessitera la construction ou la réhabilitation de salles 

de classe, la modernisation des écoles préscolaires traditionnelles, la formation d’éducateurs, l'élaboration et la mise en œuvre de normes de qualité pour 

permettre la scolarisation de 700 000 enfants supplémentaires. La troisième phase de l'Initiative nationale pour le développement humain (INDH), qui doit 
être lancée en 2019, devrait contribuer financièrement et opérationnellement à l'universalisation de l'enseignement préscolaire, notamment dans les zones 

rurales. 
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continue et de mettre en œuvre un nouveau modèle de développement professionnel des enseignants, 

notamment à travers des outils d’apprentissage numériques. 

 

• Le domaine de résultat 3 met l'accent sur le renforcement des capacités de gestion et la 

responsabilisation le long de la chaîne de prestation des services éducatifs. Bien que les AREF 

supervisent une partie importante des dépenses d'éducation (près de 95 %), des rapports récents18 ont 

souligné qu’elles disposent d’une capacité de gestion limitée en raison d'un manque de personnel qualifié 

en comptabilité, gestion financière et passation des marchés. Cette situation a un impact négatif sur la 

capacité des AREF à produire des résultats. Le Programme mettra l'accent sur le renforcement des 

capacités de gestion financière et des ressources humaines au travers de l'introduction de contrats de 

performance. Au niveau des établissements scolaires, le Programme mettra en place les conditions 

nécessaires pour aider les directeurs d'école à élaborer les projets d’établissement selon une approche 

participative, et à les mettre en œuvre. 

 

18. Certains aspects fondamentaux du programme gouvernemental ne sont pas inclus dans le PPR, 

mais des mécanismes clairs et solides sont en place pour s'assurer qu'ils sont mis en œuvre simultanément. 

La VSE 15-30 considère la rénovation du modèle pédagogique comme l'un des facteurs de changement les plus 

importants de la réforme de l'éducation. Le gouvernement vise à réformer le programme scolaire selon les 

principes de simplification, de flexibilité et d'adaptabilité, et entend promouvoir une évaluation régulière de sa 

mise en œuvre19. De plus, le MENFPESRS prévoit de créer une commission permanente pour le renouvellement 

et l'adaptation continus des programmes d'enseignement. Le MENFPESRS s'emploie également à améliorer les 

systèmes et les outils d'évaluation, y compris un mécanisme d'évaluation formative, et à améliorer la pertinence 

et la cohérence des examens de transition (du primaire au secondaire collégial et du secondaire collégial au 

secondaire qualifiant) qui sont organisés aux niveaux provincial et régional. Des évaluations nationales 

normalisées à grande échelle ont été organisées de façon intermittente (2008, 2016), mais l’Instance Nationale 

d'Évaluation (INE) auprès du Conseil Supérieur de l’Enseignement, de la Formation et de la Recherche 

Scientifique (CSEFRS) redouble d'efforts pour organiser ces évaluations chaque année. Par ailleurs, le Maroc 

participe régulièrement aux évaluations internationales des acquis d’apprentissages (TIMSS 1999, 2003, 2007, 

2011, 2015 ; PIRLS 2011, 2016 ; EGRA 2012 ; PISA 2018). La généralisation de l’utilisation des nouvelles 

technologies de l’information et de la communication (NTIC) est un objectif clair du GM20 et la VSE 15-30 

recommande de (i) développer les équipements multimédias, la connectivité et les ressources numériques, (ii) 

utiliser les NTIC dans la gestion quotidienne du système éducatif, et (iii) renforcer l’utilisation des NTIC dans 

les écoles pour améliorer l'enseignement et l'apprentissage. Cette vision est opérationnalisée à travers un 

programme spécifique de généralisation des NTIC en éducation, le Programme Génie. Finalement, le 

développement des infrastructures dans les zones rurales et les zones urbaines défavorisées est soutenu dans le 

cadre de la troisième phase de l'Initiative nationale pour le développement humain (INDH3) du gouvernement 

qui contribuera directement à développer l'enseignement préscolaire dans le pays. 

 

19. Le Programme appuie une partie du programme gouvernemental, avec l'ambition de faciliter sa 

transition d’une « logique de moyens » (logistique et comptabilité) à une « logique de résultats » 

(performance et responsabilisation), afin de promouvoir l'apprentissage en classe (Pritchett & Lant, 2013)21. 

Comme souligné plus haut, l'amélioration des résultats de l'apprentissage au Maroc exige un effort profond et 

soutenu pour mettre en œuvre des réformes techniquement et politiquement sensibles. Bien que l'urgence soit 

évidente, l'impact concret et tangible sur les résultats d'apprentissage ne peut être obtenu qu'à moyen terme. C'est 

 
18 Le rapport 2016 du FMI sur l'efficience des dépenses publiques d'éducation au Maroc et les rapports de la Cour des comptes sur les AREF, le rapport 

2017 de la Cour des comptes sur l’année scolaire 2016/2017 et le rapport de la Cour des comptes sur le Programme d’Urgence pour l’éducation (2009-
2012). L'évaluation fiduciaire de la Banque mondiale  comprend également un diagnostic récent de la capacité de gestion des AREF. 
19 Avec l'appui de l'USAID, le ministère de l'Éducation a commencé à mettre en place des changements visant à : (i) réduire le temps alloué à 

l'enseignement des matières de 30 à 24 heures par semaine et utiliser les 6 heures restantes pour les activités extrascolaires ; (ii) réviser le programme et 

les manuels scolaires en langue arabe pour les 4 premières années afin de mettre l'accent sur la lecture ; et (iii) et (iii) mettre au point, avec l'appui de la 
JICA, de nouvelles méthodes d'évaluation utilisant la méthode des erreurs appliquée aux mathématiques en cinquième et sixième année primaire. Ces 

changements ont été expérimentés avec des résultats prometteurs et devraient être étendus à toutes les écoles marocaines. 
20 Tel qu’exprimé dans le “Plan Maroc Numérique 2020” lancé en 2016. 
21 Ce concept est plus largement développé dans Pritchett, Lant. 2013. The Rebirth of Education : Schooling Ain't Learning. Washington, D.C.: Brookings 

Institution Press. http://www.jstor.org/stable/10.7864/j.ctt1gpccb8. 
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la raison pour laquelle le Programme est conçu autour de résultats clés qui peuvent être atteints pendant la durée 

de sa mise en œuvre et qui peuvent faire évoluer le système vers une trajectoire différente. Ce Programme 

s’inscrit donc dans un engagement de plus long terme ainsi qu’expliqué dans le CPP approuvé en Février 2019. 

Modifier la trajectoire du système implique des changements sur trois dimensions : les capacités, l'apprentissage 

et le comportement. Cela signifie donner des marges de manœuvre a des agents possédant une forte capacité de 

mise en œuvre, sans imposer d'activités, et fournir un cadre efficace pour la responsabilisation. Cela signifie 

aussi avoir un système avec une capacité intrinsèque d'apprentissage et d'ajustement pour qu'il puisse 

continuellement s'améliorer et procéder aux ajustements nécessaires. Par conséquent, le renforcement des 

capacités des agents, ainsi que la capacité du système d’apprendre de lui-même et le changement des 

comportements (et non des résultats d'apprentissage) sont les principaux résultats visés dans le cadre de ce 

programme. De ce fait, il se concentre sur des interventions systémiques et les résultats sont fixés au niveau des 

résultats intermédiaires, c'est-à-dire au niveau qui renforcera les capacités, la capacité du système à apprendre et 

à changer les comportements des acteurs. Chaque domaine de résultats est élaboré en fonction de ce cadre 

analytique (voir la figure 5). 

Figure 5. Cadre analytique 

 
 

 

Cadre des dépenses du Programme  

20. Les éléments qui seront soutenus dans le cadre du Programme s’élèvent à hauteur de 1 150 millions 

de dollars. Le cadre de dépense du Programme comprend les dépenses liées à un programme phare de transfert 

de fonds conditionnel (Tayssir) mis en œuvre par le MENFPESRS dans les zones rurales et urbaines les plus 

défavorisées pour empêcher les enfants de décrocher de l’école primaire et collégiales. Tayssir est un programme 

prioritaire pour le GM et vise à augmenter le nombre d’enfants accédant à l’éducation primaire et secondaire. Le 

programme a récemment été élargi pour couvrir un total de 2,3 millions de bénéficiaires en 2018-2019. 

L’efficacité de Tayssir devrait augmenter avec l’opérationnalisation du nouveau registre social dont le 

développement est soutenu par une autre opération de la Banque mondiale (Identity and Targeting for Social 

Protection Project - P155198).22 Faciliter l’accès, et le maintien, des garçons et des filles à l’écoles, en particulier 

dans les zones vulnérables, permettra de contribuer à la durabilité de l’impact des interventions du Programme 

et ainsi à l’objectif ultime de permettre au système d’éducation d’améliorer les résultats d’apprentissage pour 

tous les enfants. 

 

 
22 Le programme de Tayssir est ciblé géographiquement vers les communautés de l’Initiative nationale pour le développement humain (INDH) (403 

communautés à l’échelle nationale). Bien que cette approche soit préférable à l'absence de tout ciblage, elle implique des erreurs d'exclusion et d'inclusion 

(Banque mondiale et ONDH 2015). 

 

Résultat : 

améliorer les 
résultats d'apprentissage

Résultat intermédiaire : Les capacités se sont 
améliorées, la capacité du systeme a apprendre 
de lui-meme a augmenté et les comportements 

ont changé. 

Les intrants et les activités
visent à autonomiser les agents, par le renforcement 
des capacités et des changements organisationels.
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Tableau 2. Cadre des dépenses du Programme (US$, millions) 

 2019 2020  2021 2022 2023 Total  

Programme PPR        

Tayssir23 230 230 230 230 230 1,150 

 
Reste du ESV15-30 

             
4,764  

 
5,089  

             
5,207  

             
5,207  

         
 5,207  

 
25,887 

 

 

 

21. L'alignement du budget sur les priorités gouvernementales, la classification, la viabilité et la 

prévisibilité sont jugées plus qu'adéquates : 

 

• Viabilité budgétaire. En 2013, en réponse aux chocs externes auxquels le pays est confronté, le Maroc 

a engagé un processus d'assainissement budgétaire et de développement des recettes qui lui a permis de 

ramener son déficit budgétaire de 6,8 % du PIB en 2012 à 3,6 % en 2017. Avec les progrès de 

l'assainissement budgétaire, le ratio de la dette sur PIB s'est stabilisé à environ 65 % du PIB depuis 2016. 

La marge de manœuvre budgétaire est également érodée par les obligations en matière de coûts 

récurrents associées au développement des infrastructures. À moyen terme, la performance économique 

devrait s'améliorer grâce à des politiques budgétaires et monétaires saines, à des stratégies sectorielles 

plus cohérentes et à un meilleur environnement d'investissement, le tout visant à soutenir des gains de 

compétitivité progressifs. 

 

• Viabilité financière et prévisibilité du financement du programme. La loi de finances 2019 reflète 

l'engagement du gouvernement d'augmenter les dépenses sociales par une plus forte mobilisation des 

recettes intérieures. Elle prévoit également d'augmenter les dotations des régions au titre de l'impôt sur 

les sociétés et de l'impôt sur le revenu et d'augmenter les transferts vers le Fonds de solidarité 

interrégional. Les mesures de revenus pour financer ces dépenses supplémentaires comprennent : (a) 

l'instauration d'une taxe de solidarité de 2,5 % sur les entreprises réalisant un bénéfice net annuel 

supérieur à 50 millions de dirhams ; (b) la privatisation de certains actifs publics / entreprises publiques; 

(c) l’augmentation des taxes de consommation, notamment sur le tabac ; (d) l'amélioration des régimes 

de gouvernance des sociétés publiques, notamment par une politique pluriannuelle des dividendes et 

autres contributions des sociétés publiques au budget général. La prévisibilité du cadre de dépenses est 

assurée par l'existence de plusieurs outils. Premièrement, la programmation budgétaire triennale (PBT) 

couvrant la période de 2019 à 2021, élaborée dans le contexte de la Loi sur les finances publiques. 

Deuxièmement, le Projet de performance annuel approuvé par le Parlement qui décrit les principaux 

programmes, le budget connexe et les indicateurs de performance associés. Troisièmement, le rapport 

annuel sur l'exécution du budget, qui résume les résultats obtenus et le budget exécuté pour une année 

donnée. Le Programme est inclus et bien articulé avec les outils susmentionnés. Dans l'ensemble, selon 

le PEFA 2017, la prévisibilité des dépenses du GM est solide, l'indicateur de prévisibilité étant noté A 

et les crédits budgétaires étant débloqués en temps voulu aux détenteurs du budget.  

 

• Respect des dépenses de programme budgétisées et exécution des priorités du gouvernement. Les 

activités contenues dans le cadre des dépenses répondent aux orientations fixées par le gouvernement. 

De plus, la structure budgétaire du Programme est claire en ce qui concerne les sources de financement, 

les instruments budgétaires et les catégories de dépenses. Le cadre des dépenses de Programme s'appuie 

sur le budget général de l'État. Toutes les dépenses sont programmées conformément à la Classification 

des fonctions des administrations publique (CFAP) et seront engagées entre 2019 et 2023. Avant 2018, 

l’exécution de TAYSSIR était compromise par deux défis. Premièrement, les ressources étaient 

 
23 Les chiffres reposent sur l'engagement pris par le gouvernement, tel que reflété dans la loi de finances pour 2019, et pourraient être affectés par le 

nombre d'enfants éligibles, qui peut varier légèrement d'une année à l'autre. 
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insuffisantes pour couvrir les besoins de paiement (52 millions USD contre 73 millions USD). 

Deuxièmement, les retards dans la disponibilité des ressources financières. Depuis l'année scolaire 

2018/2019, ce problème a été résolu grâce à un ferme engagement politique de remédier aux retards 

d'exécution de TAYSSIR. Ainsi, les ressources financières prévisionnelles sont suffisantes (230 millions 

USD) pour couvrir l'exécution du budget 2018/2019. De plus, les ressources ont été versées au 

MENFPESRS à temps (janvier 2019) pour faciliter l'exécution du budget. Il est prévu que cette tendance 

se maintienne pendant le reste de la mise en œuvre du Programme. 

 

• Efficience des dépenses du Programme. Les mécanismes propres de contrôle du risque fiduciaire du 

Programme (qui sont évalués de manière détaillée dans l’évaluation fiduciaire) fournissent un autre 

facteur d’efficacité des dépenses dans le cadre du Programme.  Malgré la concordance entre le Cadre 

des dépenses de programmes et les priorités du gouvernement, la mise en œuvre de ce programme 

pourrait être affectée par des retards dans le transfert des fonds. Ce risque est atténué par le fort soutien 

politique de Tayssir dont la couverture a été prolongée en 2018. Un des éléments qui influe sur 

l’efficience des dépenses en vertu du Cadre de dépenses est la faiblesse dans le ciblage des personnes 

les plus vulnérables. En effet, les mécanismes de ciblage actuels sont basés sur des critères 

géographiques, ce qui entraîne des erreurs d’inclusion et d’exclusion. La mise en œuvre du Registre 

social à compter de la CY20 améliorera grandement le ciblage de TAYSSIR, améliorant donc l’efficacité 

des dépenses. 

 

• Efficacité des dépenses du Programme. Les mesures suivantes contribueront à assurer l’efficacité des 

activités du Programme : (i) la révision du manuel de procédures de TAYSSIR en janvier 2019 afin de 

mieux définir les critères d’admissibilité, (ii) la mise à niveau du système de gestion de l’information et 

le rapprochement de la base de données de TAYSSIR avec d’autres systèmes comme RAMED24 pour 

les prestations médicales et MASSAR25 pour suivre les étudiants, et (iv) la mise en œuvre du Registre 

social. 

  

C. Objectifs de Développement du Programme (ODP) et résultats clés 
 

22. L'objectif de développement du programme (ODP) est d'établir un environnement favorable à la 

prestation de services d’éducation préscolaire de qualité, soutenir l'amélioration des pratiques d'enseignement 

dans l'éducation primaire et secondaire et renforcer les capacités de gestion et la responsabilisation le long de 

la chaîne de prestation de services éducatifs dans les zones d’intervention du programme. 

 

 

23. Un environnement favorable à la prestation de services d’éducation préscolaire de qualité dans le 

contexte marocain est défini par les éléments suivants: (i) des éducateurs  possédant les compétences et 

qualifications nécessaires pour enseigner aux jeunes enfants, (ii) un cadre définissant les normes de qualité et les 

outils disponibles pour mesurer la qualité de l'environnement préscolaire conformément à ce cadre, et (iii) une 

capacité adéquate pour gérer le développement du préscolaire aux niveaux central et local. Ces éléments critiques 

contribuent à ancrer les normes de qualité et permettent une amélioration continue de la prestation des services 

préscolaires dans le pays et, en tant que tels, rendent l'environnement propice à une éducation de qualité. 

 

24. L'amélioration des pratiques d'enseignement signifie que les actions, les stratégies, les attitudes et 

les comportements du personnel enseignant en classe avec les élèves sont mis en œuvre de sorte à ameliorer 

les résultats d'apprentissage des élèves. Les pratiques d'enseignement comprennent, entre autres, la clarté de 

l’enseignement, les discussions en classe, le développement socio-émotionnel, la culture de la classe, le feed-

 
24 Assurance maladie non contributive, qui a bénéficié à environ 8,5 millions de personnes. 
25 Massar est le système de gestion scolaire. 
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back et l'évaluation. Ces éléments peuvent être mesurés à l'aide d'outils de collecte et d'analyse de données 

comme TEACH26. 

 

25. La capacité de gestion se définit comme la capacité des différents niveaux administratifs (AREF, 

Directions provinciales et établissements scolaires) à planifier et mettre en œuvre des programmes de travail qui 

facilite la réalisation des résultats scolaires. La responsabilisation est définie comme la relation entre les moyens, 

les responsabilités et les résultats.  

 

 

 

26. Les indicateurs de l'ODP sont les suivants :  

• ODP 1 : Nombre de classes pour lesquelles des données sur la qualité de l’environnement 

préscolaire sont collectées et publiées par les AREF 

• ODP 2 : Amélioration des pratiques pédagogiques en classe pour tous les enseignants actifs de 

l'éducation primaire et secondaire  

• ODD 3 : Mise en œuvre de contrats de performance au niveau des AREF et des Directions 

Provinciales. 

 

Domaines de résultats du programme 

DR 1 : Établir un environnement favorable à la prestation de services d’éducation préscolaire de qualité.  

27. Le programme proposé appuiera la mise en œuvre de l'initiative récemment lancée pour 

généraliser l'enseignement préscolaire, en mettant l'accent sur le renforcement de la gouvernance et de la 

qualité. Le programme se concentrera exclusivement sur les interventions visant à améliorer la qualité de 

l'enseignement préscolaire afin que l’expansion de l'accès ait un impact tangible et durable sur l'apprentissage. 

Pour ce faire, il faudra mettre en place les capacités organisationnelles, déployer un système formation 

qualifiante des éducateurs du préscolaire, élaborer et appliquer des outils pour mesurer la qualité de 

l'environnement préscolaire et le développement des enfants, conformément au cadre référentiel national pour 

le préscolaire mis en place par le MENFPESRS. La construction et la réhabilitation de salles de classe 

préscolaires devraient augmenter le nombre d'inscriptions, tant pour les garçons que pour les filles, et ces 

activités sont déjà financées par des ressources gouvernementales et par l'INDH (et sont donc exclues du 

programme). Une éducation préscolaire de meilleure qualité, assortie d'installations d'assainissement et 

d'hygiène appropriées, se traduira par une demande accrue d'éducation préscolaire, en particulier pour les filles 

des zones rurales.27 Le Ministère de l'éducation a également lancé une campagne de sensibilisation visant à 

encourager les parents à inscrire leurs filles dans l'enseignement préscolaire. 

 

28. En appuyant la mise en place de systèmes robustes pour mesurer et améliorer la qualité de 

l’éducation préscolaire, le programme aura un effet multiplicateur sur les investissements public et privé 

en faveur du préscolaire.  La définition et la mise en œuvre de normes de qualité applicables à tous les 

prestataires et l'utilisation d'outils pour mesurer la qualité de l’environnement préscolaire contribueront à 

améliorer la qualité des services de préscolaire publics et privés existants. Les prestataires privés bénéficieront 

de l'existence d'un ensemble bien défini de normes et de règles, de manuels et autres outils visant à améliorer et 

homogénéiser la prestation des services de préscolaire. Des éducateurs préscolaires mieux formés, utilisant du 

matériel et des méthodes d'enseignement sensibles au genre, auront un impact durable, y compris sur les 

comportements futurs, qui favorisent l'égalité des chances pour les femmes, ainsi que de meilleurs résultats 

 
26 TEACH est un outil d’observation de classe libre, développé par la Banque mondiale, qui donne un aperçu de l’un des aspects les moins explorés et les 

plus importants de l’éducation d’un étudiant : ce qui se passe en classe. TEACH, qui mesure trois dimensions clés des pratiques d’enseignement en classe 

- culture, enseignement et socio-enseignement en classe, compétences émotionnelles - repose sur de solides recherches théoriques et empiriques et les 

résultats préliminaires du projet pilote TEACH démontrent sa capacité à prédire les résultats d’apprentissage des élèves. Les données de référence pour 
l’indice seront recueillies au début du projet. 
27 Agol, Dorice and Peter Harvey. 2018. “Gender Differences Related to WASH in Schools and Educational Efficiency.” Water Alternatives, Vol. 11 (2), 

pp. 284-296. 
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d'apprentissage pour les garçons et les filles. Parce que les expériences vécues au cours des premières années 

sont cruciales pour promouvoir des attitudes positives à l'égard de l'école, les programmes d'éducation 

préscolaire de mauvaise qualité peuvent avoir des effets limités, voire néfastes, sur le développement de l'enfant. 

En encourageant les investissements dans le cadre d'une éducation préscolaire de qualité, le PPR contribuera à 

ce que les efforts d'expansion soient associés à une approche solide pour garantir la qualité pour tous afin de 

maximiser les retours sociaux et économiques des investissements.  

 

29. Pour appuyer la réalisation de ces résultats, le MENFPESRS mettra en œuvre plusieurs activités 

de renforcement des capacités pour combler les lacunes en matière de capacités et renforcer le suivi et 

l'évaluation de l’éducation préscolaire. Ces activités seront axées sur la fourniture d’une expertise de haut 

niveau liée à l'élaboration d’une stratégie pour étendre le préscolaire en milieu rural et le développement d'outils 

pour évaluer l’environnement d'apprentissage et le développement cognitif et socio-émotionnel des jeunes 

enfants. 

 

DR 2 : Soutenir l'amélioration des pratiques d’enseignement dans l'éducation primaire et secondaire.  

30. Le programme appuiera le nouveau modèle de formation initiale et d’insertion dans la profession 

enseignante et le développement d'une carrière professionnelle solide, attrayante et cohérente pour les 

enseignants. Ce domaine de résultats se concentre sur le programme existant pour l'amélioration de la formation 

initiale et continue des enseignants, que le GM considère comme le point de départ pour repenser la profession 

enseignante au Maroc, notamment la sélection, le recrutement, l'insertion, le déploiement et le développement 

de carrière de la profession. La formation initiale des enseignants du primaire et du secondaire a été restructurée 

en une qualification de premier cycle d'une durée de trois ans, mise en œuvre pour la première fois au cours de 

l'année scolaire 2018/19. De plus, pour remédier à l'absence d'une transition appropriée de l'université à la 

pratique professionnelle au sein de l'école pour les enseignants débutants, un programme d'insertion sur deux 

ans a été appliqué pour la première fois aux diplômés (toujours dans le cadre du précédent programme 

universitaire) pendant l'année scolaire 2018/19. Toutefois, le manque de coordination entre les différents 

organismes de mise en œuvre, ainsi que les faibles capacités pourraient considérablement compromettre la mise 

en œuvre de ces initiatives. 

 

31. Le programme contribuera à accroître le nombre de nouveaux enseignants qualifiés en ciblant les 

faiblesses institutionnelles, y compris au niveau des AREF, et en renforçant la formation continue pour 

les enseignants actifs. Si le nouveau modèle de formation conçu comme un continuum28 est conforme aux 

bonnes pratiques internationales, il doit néanmoins surmonter quelques faiblesses dues essentiellement à des 

lacunes historiques en matière d'organisation et de conception des qualifications des formateurs d'enseignants et 

des programmes de formation eux-mêmes. À cet égard, le développement de structures et de réglementations 

appropriées au niveau régional semble essentiel dans le contexte actuel de décentralisation administrative où les 

AREF jouent déjà un rôle de premier plan dans la sélection et le recrutement de nouveaux enseignants, en plus 

d'autres aspects clés des politiques sur les enseignants. De plus, le programme s'attaquera au manque chronique 

d’opportunités de formation en cours d'emploi, qui est aggravé par le soutien insuffisant que le milieu scolaire 

offre aux enseignants. Le programme se concentrera sur la consolidation d'un modèle cohérent, coordonné et 

complet qui peut répondre à tous les besoins actuels de formation des enseignants. Pour ce faire, il appuiera 

l'accompagnement au niveau des écoles. De plus, la technologie numérique sera mise à profit pour amplifier 

l'impact et la portée de la formation en cours d'emploi, à l‘aide de cours en ligne ouverts à tous et de plateformes 

technologiques visant à faciliter l’accès à des contenus pertinents et à partager les expériences entre pairs. 

L'accompagnement et l'apprentissage virtuel seront complétés par une formation traditionnelle régulière en 

présentiel dans les Centres régionaux des métiers de l’éducation et de la formation (CRMEF). Enfin, défendre 

l’égalité des genres et lutter contre les comportements stéréotypés est essentiel dans le cadre scolaire, en 

 
28 De l'accès à la formation initiale dans les universités aux possibilités de formation en cours d'emploi dans les écoles, avec une période d'insertion dans 

la profession enseignante juste entre les deux. 
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particulier pour améliorer les résultats d’apprentissage des garçons29, et cela fait partie de la  formation continue 

destinée aux enseignants.30 

 

32. Pour appuyer l’atteinte de ces résultats, le MENFPESRS mettra en œuvre des activités de 

renforcement des capacités ciblées pour soutenir les domaines clés de la réforme. Tout d'abord, la 

transformation du système national de formation des enseignants nécessite un appui pour identifier, sélectionner 

et former les professionnels clés pour la mise en œuvre efficace du nouveau modèle. De plus, l'expertise 

technique appuiera le développement d'un test psychotechnique pour évaluer les étudiants, ainsi que d'un système 

d'information pour le suivi de la formation des enseignants. Enfin, des études d'évaluation, ainsi que le 

déploiement d'un instrument d'observation en classe pour évaluer les pratiques d'enseignement, garantiront la 

disponibilité de données sur l'impact des politiques sur les enseignants. 

 

 

DR 3 : Renforcer les capacités de gestion et la responsabilisation le long de la chaîne de prestation des services 

éducatifs.  

 

33. Pour appuyer la transition du système éducatif, le Programme renforcera la capacité de gestion et 

la responsabilisation au niveau régional (AREF) et au niveau provincial (DP). Ceci sera réalisé grâce à: (a) 

la mise en place de contrats de performance entre le MENFPESRS et les AREF et de contrats de performance 

entre un certain nombre de AREF et de DP; b) mise en œuvre de projets d'etablissement des écoles31; c) mise en 

place d'un mécanisme de suivi et d'évaluation des contrats de performance; et (d) l'intégration des données pour 

suivre les projets d'amélioration des écoles dans MASSAR. Dans le but d'améliorer l'efficacité des dépenses 

publiques et de renforcer la responsabilité, le Parlement a adopté un règlement constitutionnel sur les lois 

budgétaires demandant la mise en œuvre de contrats basés sur la performance tout au long de la chaîne de 

prestation de services. Cette réforme a été expérimentée au sein du MENFPESRS à partir de 2015 et a été déployé 

dans tous les départements ministériels le 1er janvier 2018. Des contrats de performance seront établis entre le 

MENFPESRS et les AREF; et entre les AREF et les directions provinciales en tant qu'outil pour renforcer le lien 

entre les ressources et les réalisations. L'introduction des contrats de performance se fera de manière participative 

et impliquera un large éventail de parties prenantes. Ils seront alignés sur la PdP du MENFPESRS afin que les 

structures décentralisées du ministère soutiennent ses objectifs et contribuent à sa mise en œuvre. Un contrat de 

performance entre le MENFPESRS et les AREF; et entre les AREF et les DP renforceront les responsabilités 

respectives de ces deux dernières structures en matière de gestion des ressources humaines et financières. 

 

34. De plus, au niveau des établissements scolaires, le Programme renforcera la capacité de gestion 

des écoles et leurs mécanismes de responsabilisation. Depuis 2015, les établissements scolaires marocains 

développent des projets d’établissement avec un diagnostic, une planification et une hiérarchisation des activités, 

ainsi que des plans de suivi et d'évaluation. Les projets d’établissement scolaires peuvent porter aussi bien sur 

les activités parascolaires et le bien-être des élèves que sur l'abandon scolaire et les résultats d'apprentissage des 

filles. Dans la pratique, de nombreuses écoles sont débordées par cette tâche : en 2017, seulement 40 % des 

écoles avaient mis en place un projet d’établissement, et la mise en œuvre de ce projet s’est averée difficile pour 

les directeurs d’établissements scolaires.32 Le Programme établira les conditions nécessaires pour aider les 

directeurs à élaborer leurs projets d’établissement selon une approche participative, et à les mettre en œuvre. 

Plus précisément, le Programme (i) veillera à ce que les données recueillies dans le cadre du projet 

d’établissement sur les performances scolaires soient incluses dans le système de gestion de l'information 

numérique sur l'éducation, MASSAR, dans le but d'améliorer le suivi de la mise en œuvre (ii) mettra en place 

un système d'évaluation des projets d’établissement avec des rôles et responsabilités claires aux niveaux 

scolaires, provincial et régional. Le Programme appuiera également l'introduction d'un mécanisme de retour 

 
29 UNESCO. 2017. “Accountability in education: Meeting our Commitments.” Global Education Monitoring Report 2017/18. Paris: UNESCO. 
30 UNESCO. 2018. “Meeting our commitments to gender equality in education.” Global Education Monitoring Report Gender Review. Paris: UNESCO. 
31 Le projet d’établissement » est un cadre méthodologique à travers lequel les acteurs pédagogiques prévoient la situation future de l’établissement dans 

le cadre d’une vision unifiée. 
32 Projet de Performance 2018 (page 18).  
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d'information des citoyens au moyen des technologies numériques pour obtenir les commentaires des parents et 

suivre leur participation à la conception et à la mise en œuvre des projets d’établissement scolaire. Cela devrait 

conduire à une amélioration des comportements et des pratiques des directeurs d’établissement. 

 

35. Afin d’appuyer l’atteinte de ces résultats, le MENFPESRS mettra en œuvre des activités clés de 

renforcement de capacités pour les AREF, les DPs et les établissements scolaires. Ces activités appuieront 

la conception des contrats de performance entre le ministère central et les AREF ; et entre les AREF et les DP. 

Il sera nécessaire de former le personnel des AREF dans les domaines de la gestion des finances publiques, des 

marchés publics, de la gestion des ressources humaines et de la comptabilité/audit. Au niveau des établissements 

scolaires, les activités de renforcement des capacités mettront également l'accent sur la formation des directeurs 

d’établissement pour qu'ils puissent concevoir, mettre en œuvre et évaluer leurs projets d’établissements d'une 

manière participative.  

 

D. Indicateurs liés aux décaissements et protocoles de vérification  

 

36. Le Programme inclut sept indicateurs liés aux décaissements (ILD) qui ont été choisis en raison de 

leur pertinence et de leur adéquation au financement axé sur les résultats. Les ILD du Programme ont 

d'abord été sélectionnés en fonction de leur fort potentiel à avoir un impact positif sur le processus 

d'apprentissage. Ensuite, certains des résultats proposés ont été identifiés comme nécessitant potentiellement des 

incitations supplémentaires pour etre priorisés. Enfin, certains résultats sont ciblés de manière à ce que la 

coordination entre les diverses parties prenantes puisse être renforcées. Pour réaliser des améliorations 

organisationnelles, le financement des ILD sera complété par une stratégie de leadership et de gestion du 

changement et l'utilisation d'outils de leadership collaboratif pendant la mise en œuvre du Programme. Enfin, les 

ILD ont été choisis en fonction de leur capacité à refléter clairement des résultats significatifs dans la mise en 

œuvre du Programme et à conduire à des décisions sans ambiguïté concernant les décaissements. L’atteinte des 

ILD sera vérifiée par l’Inspection Générale des Affaires Administratives (IGAA), avec l’expertise technique 

adéquate, avant le décaissement des fonds. Les protocoles de vérification pour les ILD sont énoncés plus en 

détails dans l’Annexe 2.  

 

Tableau 3. Domaines de résultats et ILD 

 

Domaine de 

résultats 

ILD  Justification de la sélection des ILD  

Domaine de 

résultats 1 

 

Établir un 

environnement 

favorable à la 

prestation de 

services 

d’éducation 

préscolaire de 

qualité  

ILD #1 :  

Un programme 

de formation 

pour les 

éducateurs du 

cycle préscolaire 

a été mis en 

place. 

 

• Bien que les qualifications et les compétences des éducateurs aient 

le plus grand impact sur la qualité de l'éducation préscolaire, seule 

une petite minorité d'éducateurs de l'éducation préscolaire existants 

ont bénéficié d'une préparation ou formation appropriée au Maroc. 

 

• Cet ILD incitera le MENFPESRS à faire bénéficier les éducateurs 

du préscolaire d’une formation qualifiante. 

 

• Ce système de formation contribuera directement à l'amélioration 

des compétences de 20 000 éducateurs en poste et nouveaux du 

préscolaire au cours des quatre prochaines années (soit environ la 

moitié des effectifs en 2019) mais bénéficiera probablement à un 

nombre accru d’éducateurs du cycle préscolaire et de bénéficiaires 

indirects après la période couverte par le programme.  

 

•  

 ILD #2 :  

Le cadre pour la 

mesure de la 

• Bien que le MENFPESRS ait lancé un plan ambitieux pour élargir 

l'accès à l'EPE, ses efforts ne sont pas encore associés à des 



 

28 

 

qualité de 

l’environnement 

préscolaire a été 

renforcé. 

mécanismes d'assurance qualité. La surveillance actuelle du 

système repose uniquement sur la disponibilité d’intrants. 

 

• Cet ILD incite le gouvernement à assurer l'amélioration continue de 

la qualité dans les établissements d'enseignement préscolaire par le 

développement et le pilotage d'un outil de mesure de la qualité pour 

évaluer le développement de l'enfant et l'environnement 

d'apprentissage.  

 

• La mise en œuvre de l'outil par les AREF, à l'aide du système 

MASSAR, contribuera à ancrer sur le long terme la mesure de la 

qualité dans le système éducatif, et les résultats bénéficieront aux 

décideurs, directeurs d'établissements et enseignants pour concevoir 

et améliorer des stratégies pédagogiques qui favorisent le 

développement et le bien-être des enfants. 

 

ILD #3 :  

Les capacités du 

MENFPESRS à 

gérer 

l'enseignement 

préscolaire ont 

été renforcées. 

 

• L'appui administratif et opérationnel à l'expansion de 

l'enseignement préscolaire, actuellement très limité, devra être 

considérablement accru pour que les efforts soient coordonnés et 

suffisamment axés sur la qualité.  

 

• Cet ILD encouragera le MENFPESRS à renforcer ses capacités de 

gestion (équipes et systèmes) de l’enseignement préscolaire.  

 

• Les groupes de travail géreront et suivront efficacement les 

nouvelles activités liées à l'expansion de services d'EPE de qualité, 

notamment la formation des enseignants du préscolaire, le soutien 

au processus d'assurance qualité et la supervision des écoles 

préscolaires à l'aide du système MASSAR. La gouvernance du 

secteur sera améliorée. 

 

 

 

 

 

 

Domaine de 

résultats 2 

 

Soutenir 

l’amélioration des 

pratiques 

d’enseignement 

dans l’éducation 

primaire et 

secondaire. 

 

ILD #4 :  

Le modèle de 

formation initiale 

et d'insertion 

professionnelle 

des enseignants 

est mis en œuvre  

• Les compétences et les connaissances des enseignants sont un sujet 

de préoccupation au Maroc alors que le système éducatif est 

confronté au départ à la retraite de toute une génération 

d’enseignants et à un besoin massif de nouveaux enseignants 

qualifiés. 

 

• Cet ILD contribuera à renforcer le modèle de formation initiale et 

d'insertion professionnelle des enseignants en mettant l'accent sur la 

pérennité du nouveau programme Cycle de Licence en Éducation 

sur trois ans (CLE), le renforcement des capacités du CRMEF et la 

formation des principaux acteurs du développement professionnel 

des enseignants. 

 

• Une sélectivité accrue et une plus grande professionnalisation des 

candidats à l'enseignement contribueront à rendre la profession plus 

attrayante, ce qui entraînera probablement une augmentation des 

inscriptions au nouveau programme et un relèvement du niveau de 

qualification scolaire des candidats, avec pour résultat une 

professionnalisation plus performante et une amélioration des 

pratiques pédagogiques en classe. 

 

ILD #5 :   



 

29 

 

La stratégie de la 

formation 

continue et 

perfectionnement   

professionnel des 

enseignants est 

mise en œuvre  

• Cet ILD vise à établir un modèle de formation en cours d'emploi 

cohérent, coordonné et complet qui puisse répondre à tous les 

besoins de formation des enseignants sur une base régulière et 

durable. Pour ce faire, il amplifiera le mode de prestation par des 

expériences d'accompagnement au niveau de l'école, l'utilisation de 

la plateforme technologique et une formation traditionnelle 

régulière sur place dans les CRMEF. 

 

• Une proportion accrue d’éducateurs qui bénéficient d'opportunités 

de développement professionnel effectives conduira probablement 

à une amélioration des pratiques pédagogiques. Enfin, 

conjointement avec les changements apportés au modèle d'insertion, 

il contribuera à transformer l'enseignement en une profession plus 

désirable et plus attrayante. 

 

Domaine de 

résultats 3  

 

 

 

Renforcer les 

capacités de 

gestion et la 

responsabilisation 

le long de la chaîne 

de prestation des 

services éducatifs 

ILD #6 :  

Les contrats de 

performance 

sont mis en 

œuvre. 

 

• Dans le contexte de régionalisation avancée au Maroc, les structures 

décentralisées sont le maillon clé d'un système éducatif efficace, 

mais elles manquent souvent de capacité, et de responsabilité pour 

fonctionner efficacement.  

 

• Cet ILD mettra l’accent sur l’amélioration de la capacité de gestion 

des AREF, et encouragera le gouvernement à accroître la 

responsabilisation des AREF et des DP en appuyant la conception 

et la mise en œuvre des contrats de performance entre la structure 

centrale du MENFPESRS et les AREF, et entre les AREF et les DP.  

 

ILD #7 :  

Des projets 

d’établissements 

scolaires sont 

définis et 

déployés  

• Cet ILD vise à améliorer la mise en œuvre des projets 

d’établissement dans une approche participative, en mettant en 

place un mécanisme de suivi et d'évaluation pour soutenir leur 

mise en œuvre réussie des PAE. 

 

• Ceci devrait conduire à une amélioration des comportements et des 

pratiques des directeurs d'école en mettant davantage l'accent sur 

l'amélioration de l'enseignement et sur les performances des élèves, 

un meilleur climat scolaire, de meilleurs enseignants, plus motivés 

et une meilleure collaboration pour planifier l'amélioration globale 

des écoles. 

 

 
 

III. MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 

 
 

A.  Dispositions institutionnelles et de mise en œuvre  

 
37. Le MENFPESRS est responsable de la mise en œuvre des réformes du secteur de l'éducation qui 

permettront d'atteindre les résultats visés par le Programme proposé. Le Programme sera mis en œuvre par le 

MENFPESRS, ses académies régionales, les directions provinciales et les établissements scolaires. Le Ministère 

de l’économie et des Finances (MEF) joue un rôle clé dans l’allocation et la supervision du budget à la fois au 

niveau du MENFPESRS et de ses académies régionales, qui sont des établissements publics. Le MEF fournira 

un soutien financier au MENFPESRS et à ses académies régionales pour la mise en œuvre du Programme. 
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38. Au niveau central, sous la direction du Ministre et du Secrétaire Général, les directions du MENFPESRS 

planifieront et mettront en œuvre les activités liées à leurs domaines de résultats respectifs (DR).  

 

• Pour le premier DR sur l'enseignement préscolaire, la Direction de la coopération et de la promotion 

de l'enseignement privé (DCPESP) sera responsable de l’atteinte des résultats au niveau de 

l'enseignement préscolaire. Des équipes de projet seront établies au sein de la DCPESP et de chaque 

AREF avec des rôles et responsabilités clairs pour les membres individuels des équipes. Ces équipes 

seront chargées de la coordination avec l’Unité centrale de la formation des cadres (UCFC), avec le 

système d’information national MASSAR pour les données d'inscription dans le préscolaire, avec 

l'Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH), avec la Direction des Curricula (DC) et 

avec des prestataires tiers ayant signé les conventions de partenariat.  

 

• Pour le deuxième DR sur les enseignants, (UCFC) serait l’entité chargée de la mise en œuvre, du suivi 

et de la coordination, en collaboration avec les universités, les AREF, les CRMEF et les écoles. L'un des 

défis les plus importants du programme est la coordination des différentes institutions et acteurs qui 

seront chargés de la formation initiale et continue des enseignants du primaire et du secondaire dans le 

nouveau cadre de la décentralisation de la gestion de l'éducation. Améliorer cette coordination est 

d'ailleurs l'un des objectifs du Programme lui-même, qui devrait déboucher sur des accords de partenariat 

formels entre les différentes institutions à l'échelle régionale. 

 

• Pour le troisième DR sur le renforcement des capacités de gestion et de la responsabilisation le long 

de la chaîne de prestation des services, la Direction des affaires générales du budget et du patrimoine 

(DAGBP) supervisera la mise en œuvre, le suivi et la coordination des réformes et des activités de 

renforcement des capacités avec les AREF et les DP. En particulier, pour la gestion des aspects 

fiduciaires du Programme, la DAGBP assistera les AREF et servira de point de contact au niveau central, 

notamment pour les interactions avec le MEF. Pour les activités au niveau des écoles, la Division de la 

Vie Scolaire (DVS) supervisera la mise en œuvre et la coordination des activités et le renforcement des 

capacités. La Direction du Système d'Information - DSI, en charge de MASSAR, apportera son expertise 

technique pour faciliter le suivi. 

 

39. Le MENFPESRS est responsable en dernier ressort de l'atteinte des objectifs du programme, à travers la 

supervision, le suivi et l’évaluation, et le soutien technique à ses différentes directions-métier impliquées dans 

la mise en œuvre, ainsi que la coordination des activités entre les différentes parties-prenantes.  

 

40. Au niveau régional, les AREF et leurs DP superviseront la mise en œuvre des activités pertinentes du 

programme. Leurs responsabilités comprennent la préparation des programmes de travail annuels, la 

budgétisation, la gestion financière, la passation de marchés et la gestion des aspects environnementaux et 

sociaux du programme. Les AREF seront appuyées par les directions du MENFPESRS au niveau central. Une 

partie du programme sera également mise en œuvre par les écoles. 

 

41. La coordination au niveau politique sera assurée par un Comité de pilotage stratégique (CPS). Le CPS, 

nommé par le Ministre et présidé par le Secrétaire Général, comprendra des représentants de haut niveau des 

directions du MENFPESRS responsables des principaux domaines de résultats du programme, directeurs 

d'AREF et les points focaux du MEF et du Ministère des Affaires générales et de la gouvernance (MAGG). Le 

CPS assurera le suivi global de la planification et de la mise en œuvre du Programme, l'arbitrage et la prise de 

décisions, le suivi périodique des progrès ainsi que la coordination de tous les établissements et intervenants 

participant au Programme éducatif dans son ensemble. 

 

42. Afin de renforcer les capacités du MENFPESRS dans la mise en œuvre d'une réforme de l'éducation 

vaste et complexe, il est proposé qu’un Comité Technique supervise la réalisation des activités dans les trois 

domaines de résultat et aide le MENFPESRS dans ses tâches administratives et opérationnelles liées aux 

réformes et à la mise en œuvre du Programme. Le Comité Technique serait rattaché au bureau du Secrétaire 

Général et serait le point focal du Programme. Il sera chargé de : (i) faciliter la coordination de la mise en œuvre 
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avec les Directions du MENFPESRS et les AREF, (ii) suivre et rendre compte de la mise en œuvre des projets 

par la production de rapports d'avancement, (iii) présenter des rapports relatifs aux sauvegardes 

environnementales et sociales des activités du Programme et (iv) coordonner avec d'autres partenaires bailleurs 

de fonds afin que les activités financées parallèlement soient synchronisées avec la mise en œuvre générale du 

Programme. Il fera office de secrétariat pour le CPS et l'assistera dans ses fonctions techniques et administratives. 

Compte tenu de la portée du Programme, le Comité Technique devra mobiliser et former des cadres du 

MENFPESRS pour remplir les fonctions d’un coordonnateur principal national ainsi que toute autre fonction 

requise. 

 

Figure 6. Modalités de mise en œuvre 

 
 

 
 

43. Le processus de gestion du changement instauré par le Programme sera soutenu par des personnes 

ressources internes.  Une ou plusieurs personnes au niveau central s’efforcera de renforcer les capacités du 

ministère en matière de gestion axée sur les résultats et de mise en œuvre réussie du processus de changement. 

Les personnes ressources au niveau régional aideront les équipes à appliquer les outils de leadership collaboratif 

pour améliorer la coordination et la collaboration. Ceci constitue un environnement qui favorise l'innovation, 

l'apprentissage itératif et la résolution conjointe de problèmes, et favorise l'appropriation partagée.  
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B. Suivi et évaluation des résultats  

 
44. L'opération est ancrée dans le PdP du secteur et dans la politique de suivi et d'évaluation 

correspondante. Le MENFPESRS s'appuie principalement sur son SIGE MASSAR, un système d'information 

complet qui inclut la quasi-totalité des 6,8 millions d'élèves marocains. MASSAR s'appuie sur des systèmes 

d'information modernes dotés d'une base de données centrale et d'un accès sécurisé distribué à environ 12 000 

établissements scolaires à travers le pays. Dans le cadre de la préparation du projet d'identification et de ciblage 

pour les programmes de protection sociale (P155198) soutenu par la Banque mondiale, la robustesse, 

l'accessibilité et la capacité d'intégration de MASSAR ont été jugées adéquates. Dans ce contexte, et 

conformément à la forte harmonisation entre le programme et le PdP du MENFPESRS, il est prévu que la plupart 

des activités de S&E du programme utiliseront MASSAR comme source principale. 

 

C. Modalités de décaissement  

 

45. Le Programme prévoit des décaissements tout au long de la période de mise en œuvre du 

Programme en fonction de la vérification des résultats liés aux décaissements (RLD) obtenus. Il y a sept 

ILD répartis sur cinq ans. La demande de prélèvement du compte du prêt de la Banque mondiale selon les 

montants alloués aux différents RLD sera envoyée à la Banque mondiale à tout moment après que la Banque 

mondiale aura notifié par écrit au Gouvernement du Maroc (GM) qu'elle a accepté la preuve de la réalisation des 

RLD et le montant du paiement éligible. Le montant du prélèvement au titre des RLD obtenus ne dépassera pas 

le montant du financement alloué par la Banque mondiale pour le RLD en question. Les détails des procédures 

de décaissement convenues pour chaque RLD sont fournis à l'Annexe 2.  

 

46. Pour les ILD évolutifs, le paiement serait effectué proportionnellement aux résultats obtenus pour 

chaque période après vérification des ILD. Le GM demande que 25 pourcents du financement total soit 

décaissé sous forme d'avance au titre du PPR afin de permettre la réalisation d'activités essentielles et d'assurer 

l'atteinte des principaux résultats du programme. En plus, un décaissement d’un montant maximum de 

US$25,000,000 million 5% du montant du prêt), représentant les ILD atteints entre la date de la note conceptuelle 

et la date de mise en vigueur de l’accord de financement, peut être décaissé à la mise en vigueur. L’Emprunteur 

a indiqué son intention de demander l’avance dès la mise en vigueur de même que la requête attestant l’atteinte 

des résultats préalables pour l’ILD 3.1. 

 

47. Les protocoles de vérification se résument comme suit : 

 

• Source des données / organisme : Le MENFPESRS recueillera et consolidera les données et fera rapport 

sur la réalisation des ILD ;  

• Entité de vérification : Il incombera à l’IGAA de vérifier l'atteinte des ILD conformément aux protocoles 

de vérification définis pour chaque ILD ; 

• Procédures de vérification : L’IGAA examinera et approuvera les rapports établis par le MENFPESRS 

et les soumettra au MEF, qui les soumettra à la Banque, en y joignant les pièces justificatives.  

 

48. Les ILD feront l'objet d'une vérification indépendante par l’IGAA. Le MENFPESRS sera 

responsable de la collecte de toutes les données et de tous les documents nécessaires au suivi, à la vérification et 

à l'évaluation requis pour le Programme. Le MENFPESRS aura la responsabilité du suivi des progrès généraux 

accomplis dans la réalisation des résultats du Programme, ainsi que de la collecte et de la fourniture en temps 

voulu des données de suivi et des documents de vérification pour la Banque mondiale et le MEF. De même, le 

MENFPESRS est responsable du reporting financier et du suivi de l'opération.   

 
D. Renforcement des capacités et des institutions  
 

49. Le renforcement des capacités à divers niveaux de prestation de services (central, régional, 

provincial et locale) est un résultat clé du Programme tel qu’il est énoncé dans l’ODP. Les ILD sont 



 

33 

 

formulés de manière à encourager des résultats clés qui indiquent un renforcement substantiel et durable des 

capacités. À la fin du programme, on s’attend à ce que le MENFPESRS ait la capacité nécessaire pour gérer une 

offre élargie de préscolaire, grâce à un cadre institutionnel renforcé, des outils et mécanismes de surveillance 

pertinents et réalisables et des ressources humaines suffisantes, avec des compétences et les capacités adéquates. 

De plus, au cours des cinq années du Programme, le cadre institutionnel de la réforme de la formation des 

enseignants récemment lancée sera renforcé et stabilisé par des mécanismes adéquats de coordination et de 

collaboration entre les intervenants concernés. Enfin, d’ici la fin du Programme, les mécanismes institutionnels 

reliant les divers niveaux administratifs de prestation de services seront axés sur la performance et la 

responsabilisation par l’établissement de contrats de performance. De plus, les capacités de leadership et de 

gestion auront été renforcées au niveau scolaire. 

 

50. Pour appuyer la mise en œuvre du Programme et améliorer la durabilité des résultats, des activités 

de renforcement des capacités  seront mises en œuvre par le client. La portée et la profondeur du programme 

de réforme appuyé dans le cadre du Programme sont substantiels. Comme il a été souligné ci-dessus, on s’attend 

à ce que le Programme contribue à améliorer le fonctionnement du système et à ce qu’il en résulte un 

renforcement substantiel des capacités à tous les niveaux. Un tel programme de réforme nécessite la mise en 

œuvre d’activités clés d’assistance technique qui ont été clairement identifiées lors de la préparation du 

Programme et qui sont résumées sous chaque domaine de résultats (DR). Bien que le Programme ne contienne 

pas de volet dédié à l’assistance technique, ces activités seront incluses dans le programme de travail du MOE 

et un financement adéquat devra être disponible pour appuyer leur mise en œuvre pendant toute la durée du 

programme. Par ailleurs, des activités de gestion du changement soutenues par la Banque seront intégrées dans 

les trois domaines de résultats. Dans la mesure où les réformes soutenues par le programme exigent des 

changements aux niveaux individuel, collectif et organisationnel des outils de gestion du changement seront 

intégrés à tous les domaines de résultats (DR) du programme, y compris les initiatives telles que la création de 

coalitions, le coaching individuel et le coaching d'initiatives à résultats rapides.  

 

IV. RÉSUMÉ DE L'ÉVALUATION  

 
 

A. Technique  

 

51. Parmi les principaux déterminants des faibles résultats d'apprentissage au Maroc figurent le 

manque de préparation scolaire des enfants et la faible préparation des enseignants. De nombreux enfants 

marocains ne sont pas préparés à apprendre lorsqu'ils entrent à l'école primaire. La qualité des services 

préscolaires existants est également inégale, avec de multiples prestataires et entités de supervision, et donc 

divers modèles pédagogiques et normes de qualité inégales. Le processus d'enseignement et d'apprentissage est 

affaibli par une préparation insuffisante des enseignants et une formation continue insuffisante. Les enseignants 

entrent dans la profession au Maroc sans avoir reçu une formation pratique approfondie. De plus, les enseignants 

en poste n'ont pas le soutien et les possibilités de formation continue nécessaires. Ce soutien est pourtant 

nécessaire pour combler les lacunes en matière de formation initiale, accompagner le recrutement des nouveaux 

enseignants et aider les enseignants à mettre en œuvre des réformes pédagogiques et de contenu.  

52. Qui plus est, l'écart important qui existe entre les politiques et ce qui se passe dans les classes 

entrave les progrès. Les défis de l’apprentissage au Maroc sont bien documentés et le gouvernement a élaboré 

des stratégies pertinentes et conçu des réformes adéquates pour relever ces défis. Une lacune importante dans la 

mise en œuvre a toutefois entravé la transposition de ces efforts de réforme en améliorations tangibles et durables 

des acquis de l’apprentissage. L’écart existant en matière de mise en œuvre peut s'expliquer par plusieurs 

facteurs, notamment le manque de continuité dans la mise en œuvre des réformes de l'éducation et le manque de 

coordination et de coopération entre les principaux acteurs. De plus, la mise en œuvre est entravée par la faiblesse 

des capacités, en particulier aux niveaux décentralisés. De manière générale, le décalage est important entre les 
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capacités managériales, opérationnelles et pédagogiques des AREF et des DP et les fonctions que ces dernières 

sont supposées assumer.33 

53. La conception technique et l'orientation du programme s'appuient sur des données analytiques 

solides ainsi que sur la littérature de l'économie comportementale et de la science organisationnelle.  Le 

programme soutient la mise en place d'un environnement favorable à la prestation de services d’éducation 

préscolaire de qualité, à la formation et au soutien adéquats des enseignants, que le Rapport sur le développement 

dans le monde (WDR 2018) et le rapport phare sur l'éducation dans la région MENA soulignent comme étant 

les ingrédients les plus cruciaux pour l'apprentissage. Si l'accès à l'enseignement préscolaire peut favoriser 

l'acquisition de compétences de base, résoudre une partie de la crise de l'apprentissage et préparer les générations 

futures à l'évolution de la nature du travail (WDR 2019), les écoles préscolaires doivent atteindre un certain seuil 

de qualité si elles veulent produire les résultats positifs attendus. Dans certains cas, une école préscolaire de 

qualité médiocre peut s’avérer pire pour le développement de l'enfant que l’absence même de préscolarisation 

(Garcia, Heckman et Ziff, 2017). Le programme proposé se concentrera donc sur les interventions visant à 

améliorer la qualité de l'enseignement préscolaire au Maroc (ILD #1, 2, 3) pour s'assurer que l'expansion de 

l'accès a un impact tangible et durable sur l'apprentissage. Pour être efficace, la formation des enseignants doit 

être ciblée sur les besoins individuels et être répétée, avec un suivi de l’encadrement, souvent autour d'une 

technique pédagogique spécifique (WDR 2018 ; Popova, Evans et Arancibia 2016). Le programme proposé 

renforcera donc le modèle de formation initiale et d'insertion de la profession enseignante et établira un modèle 

de perfectionnement professionnel cohérent, coordonné et complet qui correspond aux pratiques associées à une 

meilleure performance scolaire (ILD # 4, 5). Pour que l'ensemble du système fonctionne pour l'apprentissage, il 

est nécessaire de lever les barrières techniques et politiques et d'aligner les acteurs (WDR 2018). En renforçant 

les capacités de gestion et la responsabilisation le long de la chaîne de prestation des services éducatifs (ILD# 6, 

7), le Programme s'attaquera aux contraintes de gouvernance qui compromettent l'atteinte des résultats des 

réformes (WDR 2017). L'intégration d'un leadership adaptatif et d'un soutien à la gestion du changement 

permettra également de surmonter les obstacles liés à la complexité de l'alignement de multiples parties prenantes 

et de l'évolution des comportements humains, facteur clé de la réussite de la mise en œuvre des politiques (World 

Bank 2018, World Bank 2019).  

 

Analyse économique 

 

54. L'investissement public est clairement justifié par le programme gouvernemental actuel, les 

défaillances du marché et les considérations d'équité. La prestation de services éducatifs au Maroc est 

essentiellement assurée par le secteur public. L'article 31 de la Constitution de 2011 stipule que les pouvoirs 

publics doivent mobiliser les moyens pour garantir le droit à une éducation moderne, accessible et de qualité. 

Au Maroc, l'enseignement est majoritairement public, avec plus de 83 % des élèves fréquentant les écoles 

publiques et 91 % dans le secondaire collégial et qualifiant. 
 
55. Les avantages économiques attendus du programme sont importants. Premièrement, le programme 

veillera à ce que les enfants commencent l'école primaire avec des compétences cognitives et socio-

émotionnelles renforcées, ce qui signifie un effort important pour transformer le cadre de l'éducation préscolaire 

au Maroc. Les résultats escomptés du programme comprennent des enseignants mieux formés et un solide 

système de suivi des progrès en matière d'éducation de la petite enfance. Ces résultats auront un impact positif 

sur les élèves à court, moyen et long terme pour ce qui est des résultats d'apprentissage, des résultats socio-

émotionnels ou de la participation au marché du travail (Kautz et al., 2014). Plus précisément, compte tenu des 

écarts persistants entre les élèves urbains et ruraux (avec une forte dimension de genre) dans l'accès à l'éducation 

prescolaire, le programme permettra au système de combler ces écarts sur la voie de l’apprentissage pour tous 

ce qui, en son absence, se traduirait en perte de performances économiques et sociales au cours de la vie adulte.  

 
33 Le meilleur exemple du manque de continuité des réformes de l'éducation est le processus de décentralisation incomplète du système éducatif : bien 

qu'elle ait été promulguée en droit depuis 2002, la réforme n'est toujours pas pleinement appliquée. Un autre exemple de la faiblesse de la coordination et 

des capacités du système est celui des CRMEF, un acteur essentiel pour assurer un développement professionnel adéquat des enseignants. Les CRMEF 
ont été créés en 2011 dans le cadre de la réforme du système de recrutement et de formation des enseignants, mais ils ne sont devenus opérationnels qu'en 

2014 et aujourd'hui, la répartition des rôles et responsabilités entre les CRMEF, le niveau central et les AREF demeure floue. 
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56. Deuxièmement, à la fin du programme, les nouveaux enseignants et les enseignants actuels 

devraient avoir bénéficié d'une formation et d'un soutien adéquats pour améliorer leurs pratiques 

pédagogiques. Cela se fera avec l'appui d'un nouveau modèle professionnel pour le corps enseignant, recemment 

formé ou en cours de carrière. Le résultat global attendu est une amélioration de la qualité des pratiques 

d'enseignement en classe (mesurable) de tous les nouveaux et actuels enseignants et, à plus long terme, de l'attrait 

de la profession enseignante pour les étudiants talentueux. Pour ce faire, il introduira une composante plus 

pratique dans la formation des enseignants, avec la participation de nouveaux acteurs qui amélioreront le suivi 

et les expériences de coaching, un élément clé pour un développement professionnel efficace des enseignants 

(Rapport sur le développement dans le monde, 2018). Au-delà des preuves nombreuses et persistantes de 

l'importance de la qualité des enseignants en tant que condition nécessaire à l'amélioration des résultats 

d'apprentissage, de plus en plus de données probantes mettent en relation les pratiques pédagogiques en classe 

(sujet à améliorer dans un perfectionnement professionnel efficace) et les résultats notables des apprenants.  

57. Des gains économiques importants sont attendus de ces deux domaines de résultats, compte tenu 

de l'impact sur les résultats d'apprentissage escoomptés. Les résultats fondés sur un modèle d'estimation des 

avantages économiques (voir l'annexe sur l'évaluation technique) font état d'une augmentation de 2,6 % pour les 

travailleurs à long terme. Selon l'OCDE (2015), cela entraînerait une augmentation de 4,48 % du PIB futur 

actualisé, de 18,4 % du PIB d'ici 2095 et de 0,31 % du PIB annuel.  

58. Troisièmement, le programme vise à renforcer la capacité de gestion et la responsabilisation du 

système d'éducation le long de la chaîne de prestation des services. Les capacités de gestion des autorités 

décentralisées ainsi que des écoles sont cruciales pour un alignement approprié du système et l'obtention des 

résultats (Bloom et al, 2015 ; WDR, 2018). En termes de gestion des établissements scolaires, deux facteurs clés 

sont les plus importants pour l'apprentissage : (i) la gouvernance - la mesure dans laquelle les directeurs d'école 

sont redevables vis-à-vis des parties prenantes institutionnelles ; et (ii) le leadership - la mesure dans laquelle ils 

communiquent une stratégie bien articulée pour l'école sur une période donnée (Bloom et al, 2015).  Selon le 

FMI, le score TIMSS gagnerait 53 points si (i) la qualité de la gestion budgétaire s'améliorait ; (ii) les salaires 

des enseignants étaient fixés à un niveau attrayant et la formation globale des enseignants s'en trouvait améliorée; 

et (iii) et la qualité institutionnelle et la gouvernance étaient meilleures. Ces améliorations passeraient par une 

meilleure définition des responsabilités entre le gouvernement central et les autorités locales et régionales, une 

allocation des ressources de meilleure qualité et la réaffirmation de la valeur des enseignants. (International 

Monetary Fund, 2016)34  

B. Fiduciaire 

 

59. Évaluation des risques. Les systèmes fiduciaires du programme sont acceptables et ils devraient 

fournir une assurance raisonnable quant à l'utilisation de ses ressources aux fins prévues. Le risque 

fiduciaire est substantiel. Le cadre des dépenses du programme ne comprend que le programme de Transferts 

Conditionnels en Espèces (TCE) dans le secteur de l'éducation – « TAYSSIR » – dont bénéficient 2,3 millions 

d'enfants de familles vulnérables. TAYSSIR vise à réduire le taux d'abandon scolaire par le biais de transferts 

TCE aux parents. Les principaux risques fiduciaires du Programme sont liés aux aspects suivants : i) 

l’identification inadéquate des bénéficiaires (exclusion des bénéficiaires éligibles et inclusion de bénéficiaires 

non éligibles), ce qui se traduit par des paiements inexacts ; et ii) les retards dans les paiements. De plus, un autre 

risque a été identifié, à savoir le double comptage des dépenses du Programme, à la fois dans le cadre du 

Programme en question et du Programme de dépenses éligibles (PDE) du projet d'identification et de ciblage de 

la protection sociale (P155198), financé par la Banque mondiale. Le risque de gestion financière de ce projet est 

substantiel et les performances en gestion financière sont satisfaisantes. Le principal problème lié aux arriérés 

du TCE pour 2016/2017 a été résolu. Enfin, il n'y a pas d'activités liées à la passation des marchés (de biens ou 

de travaux de construction) qui pourraient engendrer un risque de fraude et de corruption. 

 

60. Mesures d'atténuation. Un ensemble complet de mesures d'atténuation visant à renforcer la 

gouvernance du programme TAYSSIR sont intégrées dans le plan d'action du programme. En particulier, 

 
34 FMI. (2015). Morocco Selected Issues: Efficiency of Public Spending on Education in Morocco, 30 novembre 2015 
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le suivi des délais de paiement des TCE sera inclus dans le plan d'action du programme. L'amélioration de 

l'identification des bénéficiaires sera réalisée grâce à l'Indicateurs Liés aux Décaissement (ILD) n° 5 du Projet 

de protection sociale (Inclusion des demandeurs TAYSSIR inscrits au Registre social35). L'ILD n° 5 comprend 

plusieurs Résultats Liés aux Dépenses (RLD) liés à la fiabilité du ciblage des bénéficiaires du programme 

TAYSSIR : Les risques associés au double comptage des dépenses dans le cadre du PDE du projet de protection 

sociale seront atténués par la mise en œuvre de contrôles ex ante et ex post. Les contrôles ex ante seront précisés 

dans le Manuel des opérations du Programme afin d'assurer une séparation claire des dépenses des deux 

programmes. A ce titre, les TCE des élèves du secondaire (d'un montant annuel de 140 millions USD) seront 

utilisés pour comptabiliser les dépenses annuelles du Programme d’appui à l'éducation (100 millions de dollars). 

Le projet de protection sociale couvrira les TCE des élèves du primaire pour un montant annuel de 87 millions 

USD. Les contrôles ex post comprendront une vérification par l'Inspection générale des finances (IGF), qui est 

chargée d'auditer les deux opérations.  

 

61. Exclusions du programme. Dans la mesure où le programme ne prévoit pas de dépenses donnant lieu 

à des achats, aucun contrat ne dépasse les seuils du Comité d'examen des procédures de passation des marchés 

liés aux opérations (OPRC – Operations Procurement Review Committee). 

 

C. Évaluation environnementale et sociale 

 

62. L'évaluation des systèmes environnementaux et sociaux (ESES) a été préparée par la Banque 

mondiale pour le PPR proposé. L'ESES a évalué, à la lumière des exigences de la politique et de la directive 

de la Banque mondiale sur le financement du PPR, les systèmes nationaux et locaux de gestion environnementale 

et sociale applicables au programme. Les activités à entreprendre dans le cadre du PPR ont également été 

analysées afin d'identifier les effets environnementaux et sociaux potentiels. L'ESES a été appuyée par (i) un 

examen de la documentation pertinente, (ii) des entretiens avec les parties prenantes aux niveaux national et 

local, et (iv) des visites sur place dans un échantillon d'écoles et de classes préscolaires.  

 

63. Plan de consultations. Le projet de rapport sur l'ESES a été partagé avec les homologues et discuté lors 

d'un atelier de consultation. Les rapports finaux de l'ESES ont été rendus publics sur le site Internet de la Banque 

Mondiale le 24 Avril 2019, et seront rendus publics sur les sites internet du Ministère de l'Éducation et des 

AREF. 

 

64. Compte tenu de la nature des activités du programme, qui visent à donner un accès égal à une 

éducation préscolaire de qualité et à développer la participation et la responsabilisation des citoyens, le 

programme devrait produire des impacts sociaux positifs notamment : i) en permettant aux enfants, en 

particulier les filles et les enfants les plus vulnérables, d'avoir un accès égal à une éducation préscolaire et précoce 

de qualité ; ii) en réduisant les disparités socioéconomiques et géographiques, notamment en zones rurales, dans 

des localités reculées, les zones péri-urbaines et dans des régions particulièrement pauvres en infrastructures 

éducatives. Le programme améliorera considérablement la qualité des connaissances et de l'apprentissage chez 

les jeunes enfants, contribuant ainsi à améliorer le développement de la petite enfance et à réduire les taux de 

redoublement et d'abandon scolaire, établissant ainsi une base solide pour le développement des compétences 

qui offre un potentiel d'amélioration à long terme des compétences techniques et technologiques et, par 

conséquent, de meilleurs taux de réussite et une plus grande employabilité des jeunes filles et garçons. De plus, 

le Programme renforcera l'efficacité et la gouvernance du système éducatif aux niveaux central et local afin 

d'assurer la réactivité et la responsabilisation des écoles vis-à-vis des parents et des communautés locales. 

 

65. Les risques environnementaux et sociaux négatifs découlant des activités appuyées par le 

Programme devraient être négligeables ou faibles. Il n'y a pas de risques sociaux et environnementaux 

associés à l'acquisition de terrains puisque le Programme ne finance pas de travaux de rénovation ou de 

construction de classes ou d'écoles, et ne provoquera donc aucun déplacement physique ou économique de la 

 
35 Ce système comprend l’identification biométrique, qui représente l’une des réformes majeures du pays en ce qui concerne le programme de protection 

sociale. 
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population. Par ailleurs, le programme gouvernemental visant à généraliser l’accès à l'éducation préscolaire 

n'implique aucune acquisition de terrain privé puisque la rénovation ou la construction des salles de classe ne 

concerne que les écoles publiques existantes et s'inscrira principalement dans le cadre de l'Initiative nationale 

pour le développement humain (INDH phase 3). De nombreux outils et procédures de gestion environnementale 

et sociale ont été mis en place dans le cadre du programme PPR de l'INDH phase 2 et ont fait l'objet d'un suivi 

régulier : guide de bonnes pratiques environnementales et sociales, outils d'évaluation et de suivi, désignation et 

formation de points focaux environnementaux et sociaux dans toutes les provinces et préfectures afin de 

coordonner, suivre, contrôler et rendre compte des risques sociaux et environnementaux ainsi que des mesures 

d'atténuation et plans d'action ESES. Un impact très faible et temporaire sur l’environnement est lié à une 

augmentation des émissions de gaz à effet de serre due à un déplacement accru vers les sites de formation, qui 

sera atténuée par l’organisation du transport en commun vers les sites de formation.    

 

66. Équité et inclusion sociale. L'un des principaux objectifs du MENFPESRS est d'assurer l'égalité d'accès 

à une éducation préscolaire de qualité à tous les enfants, en particulier aux filles, enfants berbérophones, enfants 

handicapés et enfants vulnérables (vivant dans la pauvreté, dans des quartiers sous-équipés, en zones rurales 

ou reculées). Le cadre de référence de l'éducation préscolaire adopté par le MENFPESRS en juillet 2018 repose 

sur le principe de l'égalité des chances pour tous les enfants conformément à la Constitution de 2011 et à la 

Convention relative aux droits de l'enfant, ratifiée par le Maroc en 1993. Ce cadre de référence qui sera le 

principal outil pour la formation des enseignants du préscolaire comprend des approches, des outils pédagogiques 

et des modules, qui tiennent compte des besoins et droits spécifiques des enfants ainsi que de la diversité 

culturelle. Le MENFPESRS a développé une éducation inclusive, afin d'accorder l'attention nécessaire aux 

enfants à besoins spécifiques, à travers la mise en place de classes spéciales pour enfants sourds-muets, et la 

garantie de l’accessibilité physique et des installations scolaires adaptées aux enfants handicapés.  

 

67. Le MENFPESRS a élaboré divers mécanismes d'information, de consultation et de prise en charge 

des réclamations, notamment : (i) une stratégie d'information et de communication pour tous les acteurs 

concernés ; (ii) un nouveau portail du MENFPESRS avec des espaces dédiés à tous les acteurs concernés, un 

site pour chaque AREF, délégations provinciales et écoles, MASSAR, et des mécanismes de traitement des 

réclamations (plateformes en ligne, numéro gratuit, site internet, bureau de renseignement, unités de 

communication...). Le Programme vise à renforcer tous ces mécanismes, le long de toute la chaîne de prestation 

de services (central, régional, provincial et local), pour améliorer l'accès et la qualité des services et renforcer le 

rôle des parents, des associations locales et des communautés dans les processus décisionnels, en améliorant et 

en normalisant : i) les mécanismes d'accès à l'information, de consultation et de participation des parents et des 

associations locales aux processus décisionnels ; ii) les mécanismes de gestion des réclamations (plateformes en 

ligne, sites internet du MENFPESRS et des AREF, une ligne téléphonique gratuite, des bureaux d'accueil pour 

recevoir et traiter les réclamations des élèves et parents).  Le Programme renforcera et systématisera également 

l’agrégation, la consolidation et le reporting de toutes les réclamations reçues à travers les différents canaux 

d’utilisation, afin d’assurer un suivi régulier. 

 

 

68. Engagement citoyen. Le Programme (i) établira un mécanisme de feedback à l'intention des 

bénéficiaires : il recueillera des informations sur la mise en œuvre, la pertinence et la qualité des activités 

spécifiques du programme, y compris, par exemple, les retours des enseignants sur l'encadrement et la formation 

reçus grâce aux technologies numériques ; et (ii) favorisera la responsabilité sociale au niveau des écoles, en 

consultant les associations de parents, parties prenantes locales essentielles, tant au stade de la conception des 

projets d’établissement qu'à mi-parcours de la réalisation du programme. Grâce à ces mécanismes de 

consultation et de transparence, tous les parents auront accès à des informations sur les projets d’établissement 

et les résultats des établissements, tandis que les associations de parents pourront dialoguer de manière 

constructive avec le personnel scolaire et les enseignants. D'autres mécanismes seront également conçus pour 

soutenir la participation des associations de parents d'élèves à l'élaboration des projets d’établissement, le suivi 

de leur mise en œuvre et les retours d'information réguliers qui serviront à évaluer ces projets. 
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69. Égalité des genres. L'analyse a révélé deux problèmes clés liés au genre: (i) L'accès des filles en milieu 

rural à l'éducation préscolaire: en 2017, 50% des enfants âgés de 4 à 5 ans fréquentaient cet établissement et un 

écart de 24 points de pourcentage entre zones urbaines (36% contre 60%). Seulement 26% des filles en milieu 

rural et 45% des garçons en milieu rural ont fréquenté l’enseignement préscolaire; et (ii) résultats d’apprentissage 

en retard des garçons: dans TIMSS 2015, le score moyen des étudiants en sciences de quatrième année était 

supérieur de 10 points pour les filles par rapport aux garçons. L'écart se réduit à 7 points en faveur des filles de 

huitième année. Les résultats de PIRLS 2016 montrent que les filles de quatrième année ont marqué 372 points 

en lecture, tandis que les garçons ont presque 30 points de retard avec 344 points. 

 

70. Le développement d'une éducation de qualité pour les  enfants se traduira par des taux de 

scolarisation plus élevés dans l'enseignement préscolaire, bénéficiant notamment aux filles des zones 

rurales. L'objectif du Ministère est de fournir un accès égal à une éducation préscolaire de qualité à tous les 

enfants. Cependant, le Ministère de l'éducation a introduit le principe de la discrimination positive pour stimuler 

la scolarisation des filles, principalement par le biais d'une campagne de sensibilisation continue destinée aux 

parents et aux communautés locales. La construction et la réhabilitation de salles de classe pour enfants d’âge 

préscolaire comprendront l’installation d’infrastructures scolaires adéquates (toilettes, accès sécurisé, etc.), un 

développement qui présente un intérêt particulier pour la scolarisation des filles.36 Les activités du programme 

font également la promotion de matériels et de pratiques d’enseignant sensibles à l’égalité de genre dans la salle 

de classe, susceptibles d’avoir des effets à long terme sur les résultats d’apprentissage des garçons et des filles. 

Les progrès en matière de scolarisation des filles dans l’enseignement préprimaire sont suivis dans l’indicateur 

intermédiaire 1.3 «Nombre d’enfants supplémentaires âgés de 4 et 5 ans inscrits dans l’enseignement 

préprimaire», ventilé par genre et par résidence en milieu rural / urbain. L’indicateur surveillera la réduction de 

l’écart entre les genres en visant les cibles, à savoir que la moitié des enfants nouvellement inscrits sont des 

filles. L'indicateur intermédiaire 1.2 surveille le nombre d'éducateurs préscolaires ayant suivi un programme de 

formation en cours d'emploi. La cible finale prévoit qu'au moins la moitié des 20 000 éducateurs préscolaires 

sont des femmes. En général, pour améliorer la qualité de l’enseignement préscolaire dans le cadre de la RA 1, 

les activités promeuvent des matériels non sexistes et les pratiques des éducateurs en classe. Les activités de 

renforcement des capacités telles que l'outil permettant de mesurer la qualité et les résultats de l'apprentissage 

précoce comprennent des informations desagregés par sexe. 

 

71. Le programme a identifié une série d'activités qui contribueront à améliorer et à suivre les 

résultats d'apprentissage des garçons (et des filles). La promotion de l'égalité des genres dans le cadre scolaire 

et d’un enseignement sensible au genre fait partie intégrante du programme CLE nouvellement créé: formation 

initiale des enseignants et fait également partie de la formation continue des enseignants. Les résultats 

d’apprentissage sont suivis dans l’indicateur intermédiaire 2.3 «Amélioration des résultats d’apprentissage, par 

genre». Une cible sexospécifique pour les résultats d'apprentissage sera introduite une fois que le niveau de 

référence aura été déterminé. L'AOP 2 mesure dans quelle mesure les enseignants adoptent les comportements, 

les attitudes et les pratiques qui contribuent à l'apprentissage de tous les élèves et au développement de leur 

potentiel. Le changement de comportement des enseignants est basé sur des données qui seront collectées via un 

outil d'observation en classe qui fournira aux enseignants un retour d'informations sur les compétences 

pédagogiques et sur les interactions avec les élèves. Cette rétroaction peut inclure un module sur les préjugés 

sexistes, selon le cas. Enfin, dans la RA 3, les directeurs d’école sont incités à développer des projets 

d’amélioration d’école, dans le but de renforcer l’auto-évaluation et de relever tout défi spécifique à l’école (par 

exemple, abandon scolaire des filles, objectifs d’apprentissage, activités extrascolaires, etc.). pour les 

enseignants et / ou les étudiants (y compris la planification et la hiérarchisation des activités; plan de S & E, 

etc.). 

 

72. Dans l'ensemble, le programme veille à ce que les programmes de développement professionnel 

destinés aux directeurs d'école, aux éducateurs, aux enseignants et au personnel de soutien à l'instruction 

bénéficient également aux hommes et aux femmes. Dans la mesure du possible, les activités de communication 

soutenues par le programme incluront des exemples de femmes directeurs d’école, inspecteurs et autres membres 

 
36 Agol, Dorice and Peter Harvey. 2018. “Gender Differences Related to WASH in Schools and Educational Efficiency.” Water Alternatives, Vol. 11 (2), 

pp. 284-296. 
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du personnel. Ceci est contrôlé par un indicateur intermédiaire 2.2. Les enseignants en poste reçoivent et ont 

accès à des opportunités de développement professionnel personnalisées par le biais de leurs AREF, par genre. 

Considérant que l'enseignement est de plus en plus féminisé, une profession enseignante plus attrayante et 

valorisée socialement contribuera également à l'amélioration de l'intégration des femmes sur le marché du travail. 

En outre, une proportion accrue d'enseignantes formées et bien préparées peut encourager un plus grand nombre 

de filles à accéder à la profession, stimulant ainsi la participation des femmes au marché du travail. 

 

73. Recommandations de l'ESES. Le système de gestion sociale et environnementale est parfaitement 

conforme à la politique des PPR. Les risques environnementaux et sociaux liés aux activités du programme sont 

jugés minimes à très modérés. La principale recommandation qui se dégage de l’ESES, consiste dans le 

renforcement des capacités en matière de gestion des réclamations et de redevabilité sociale. Ces sessions de 

renforcement de capacités qui  seront élaborées par les Unités administratives centrales et régionales, cibleront 

les acteurs et institutions impliqués dans la mise en œuvre des activités du Programme, à savoir les AREF, DP 

et directeurs d’écoles, en vue de concevoir et de mettre en œuvre une procédure consacrée à l’agrégation, la 

consolidation, le reporting et le monitoring de toutes les réclamations reçues par les différents canaux d’adoption 

au niveau des AREFs, DPs et des établissements scolaires. 

 

74. Analyse des impacts et co-bénéfices climatiques. D'après l'analyse des impacts climatiques préalable 

du climat, le risque global pour les résultats / la prestation des services du Programme est modérée. Les 

principaux risques auxquels le Maroc est susceptible d'être confronté en matière de changement climatique sont 

l'augmentation des températures, la baisse des précipitations, la montée du niveau des mers et la multiplication 

des phénomènes climatiques extrêmes (inondations et sécheresse). La température annuelle moyenne à 

l'emplacement du programme devrait augmenter de 1,1 à 3,5 °C d'ici 2060, et le taux de réchauffement prévu 

augmentera plus rapidement dans les régions intérieures que dans celles situées plus près du littoral. Le nombre 

de jours et de nuits « chauds » devrait augmenter à l'avenir. Les précipitations annuelles moyennes devraient 

baisser de 20 % d'ici 2050.37 La fréquence et la gravité des phénomènes extrêmes devraient augmenter, avec des 

crues soudaines menaçant les zones urbaines, des risques accrus d'inondation pendant les mois d'octobre à 

décembre, une érosion côtière et des inondations dues aux tempêtes et « mini-tsunamis » et des précipitations 

erratiques. En fait, le Maroc subit déjà de plein fouet le changement climatique, avec des événements comme la 

forte sécheresse de 2016 qui a pesé sur l'économie et menacé la santé et les moyens de subsistance des 

populations vulnérables. De même, la sécheresse de 1994-1995 avait entravé la campagne agricole, réduisant la 

production céréalière annuelle de plus de 70 %. Le PIB agricole par la suite chuté de 40 %, ce qui a entraîné une 

réduction globale de 12,4 % du PIB en 1995. Les inondations qui ont frappé Guelmim et Sidi Ifni en novembre 

2014 ont fait 47 morts et 150 maisons détruites.38 Les communautés les plus pauvres sont extrêmement exposées, 

car elles ont tendance à vivre dans des zones à risque élevé, parfois dans des établissements informels, et n’ont 

pas les ressources financières nécessaires pour se remettre d’une catastrophe.39 Cela a des répercussions 

socioéconomiques importantes et affecte la prestation des services d’éducation et l’accès des enfants à l’école. 

En 2013, les inondations ont provoqué la fermeture temporaire de 1 856 écoles dans 63 provinces marocaines, 

touchant plus de 100 000 enfants. (h24info, 2013)40 En 2014, les inondations dans le sud du pays ont entraîné la 

fermeture de 622 écoles pendant plus d’un mois. (Yabiladi, 2013)41  Les sécheresses et les inondations ont 

également des effets indirects sur l’éducation des enfants. Une analyse transnationale, y compris au Maroc, 

montre que les catastrophes naturelles affectent le niveau d’éducation secondaire, augmentent les taux de 

redoublement et entraînent également des désinvestissements dans l’éducation. (Onigbinde, 2018)42 Étant donné 

que les familles défavorisées sur le plan socioéconomique subissent une baisse de revenu, p. ex. en raison de la 

perte de récoltes, de l’augmentation du prix des aliments ou de la destruction, elles ne peuvent probablement pas 

 
37 Dans l'ensemble, les modèles sont cohérents dans leurs projections des baisses saisonnières des précipitations annuelles, la plus forte étant de 30 % en 

juin/juillet/août et la plus faible en mars/avril/mai de 11 %. Le ruissellement devrait augmenter de 13 %. Le changement climatique augmentera la demande 

en eau souterraine pour l'irrigation, qui consomme déjà 90 % de l'eau disponible, et réduira la qualité des eaux de surface, en raison des polluants. 
38 OECD (2017), OECD Review of Risk Management Policies Morocco, OECD Publishing, Paris. http://dx.doi.org/10.1787/9789264276482-en 
39 ibid 
40 https://www.h24info.ma/actu/100-000-eleves-sans-ecole-au-maroc-a-cause-des-inondations/ 
41 https://www.yabiladi.com/articles/details/31889/maroc-enfants-prives-d-ecole-apres.html 
42 Onigbinde, Lois (2018) The Impacts of Natural Disasters on Educational Attainment: Cross-Country Evidence from Macro Data, unpublished 

manuscript https://repository.usfca.edu/thes/1078/ 
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se permettre d’envoyer leurs enfants à l’école, ce qui pourrait avoir des effets à long terme sur les résultats 

scolaires. 

 

75. L'adaptation au changement climatique est particulièrement importante dans ce projet car elle 

vise les jeunes populations qui seront sans aucun doute confrontées aux impacts climatiques dans le futur. 

Conscient de ces défis, le Maroc a adopté une politique volontariste de lutte contre le changement climatique, 

tant en termes d'atténuation que d'adaptation. Au cours des deux dernières décennies, le GM a élaboré un cadre 

stratégique solide et intersectoriel de gestion des risques de catastrophe et d'adaptation au changement 

climatique. Depuis le début des années 2000, le GM a lancé une vaste série d'initiatives pour améliorer la 

compréhension des risques critiques dans le pays à travers des études d'évaluation des risques, la définition des 

rôles et responsabilités des ministères dans la réduction des risques de catastrophe, la réponse et le redressement 

après une catastrophe naturelle. Le gouvernement a amélioré l'approche de la gestion des risques liés aux 

catastrophes et au climat en mettant l'accent sur la promotion de la réduction des risques et de la préparation ex 

ante, en complément des activités de redressement après une catastrophe. À cette fin, le gouvernement a 

commencé à réformer en profondeur le Fonds de Lutte contre les Effets des Catastrophes Naturelles (FLCN) et 

à le transformer en un "Fonds National de Résilience". La réforme vise à établir un processus plus systématique 

au sein du gouvernement, en abordant la question de la gestion des risques de catastrophe d'une manière intégrée 

couvrant les activités mises en œuvre par les ministères de tutelle et autres entités nationales ainsi que les 

administrations locales. Le GM a également initié le développement d'un mécanisme efficace de financement 

des risques de catastrophe avec l'adoption de la loi 110-14 en 2016, destinée à améliorer la résilience financière 

des ménages et entreprises du Maroc face aux catastrophes naturelles et d'origine humaine. 

 

76. Les activités du projet au profit des élèves seront conçues en gardant à l'esprit la résilience 

climatique. Le programme universitaire de formation initiale des enseignants CLE, nouvellement créé, 

comprend un contenu sur le climat et l'environnement pour sensibiliser aux questions de changement climatique 

et d'environnement (Domaine de résultats 1 et 2). L'objectif est de former et d'informer les enseignants et les 

éducateurs afin qu'ils puissent fournir du matériel pédagogique aux apprenants sur la sensibilisation au 

changement climatique qu'ils peuvent utiliser à l'école et à la maison (par exemple, des techniques d'économie 

d'eau et d'énergie, l'agriculture intelligente, l'utilisation des ressources, la préservation des espaces verts, la 

réduction des gaz à effet de serre, etc.). Ceci contribuera à une meilleure compréhension parmi les enseignants 

des changements climatiques et les aidera à transmettre les connaissances nécessaires aux élèves. Le 

renforcement des capacités de gestion des risques de catastrophe par la formation des enseignants et leur 

intégration dans les programmes d'études des apprenants devrait permettre au Maroc de mieux faire face aux 

futures catastrophes naturelles d'origine climatique. Tous les aspects et risques susmentionnés liés au 

changement climatique sont pris en compte lors de la préparation des modules de formation des enseignants, de 

la conception de matériel pédagogique sur le changement climatique à l'intention des apprenants et de 

l'amélioration des pratiques pédagogiques. Les modules de formation des enseignants feront l'objet d'un suivi 

tout au long de la chaîne des résultats attendus du programme (dans les domaines de résultats 1 et 2). Les projets 

d’établissement, inclus dans le domaine de résultats 3, constituent l’un des mécanismes permettant d’intégrer les 

activités liées au changement climatique dans l’école et l’environnement d’apprentissage. Les projets 

d’établissement scolaire peuvent concerner toutes les activités extra-scolaires , qui visent souvent à rendre l’école 

plus respectueuses de l’environnement, telles que les espaces verts, collecter l’eau, récupérer l’eau de pluie, 

encourager les comportements comme éteindre les lumières / l'équipement lorsqu'ils ne sont pas utilisés et 

objectif de sensibiliser les enfants à l'environnement et aux défis liés au climat. 

 

77. Service de règlement des plaintes. Les communautés et les personnes qui estiment être lésées par une 

opération de PPR soutenue par la Banque, telle que définie par la politique et les procédures applicables, peuvent 

soumettre leurs réclamations au mécanisme existant de prise en charge des réclamations ou au Service de 

règlement des plaintes (GRS) de la Banque mondiale. Le GRS veille à ce que les plaintes reçues soient examinées 

rapidement afin de répondre aux préoccupations pertinentes. Les communautés et les personnes touchées 

peuvent soumettre leur plainte au Comité d'inspection indépendant de la BM qui détermine si un préjudice a été 

ou pourrait être causé par le non-respect par la BM de ses politiques et procédures. Les plaintes peuvent être 

déposées à tout moment après que les préoccupations ont été portées directement à l'attention de la Banque 



 

41 

 

mondiale et que sa direction a eu l'occasion d'y répondre.  Pour plus d'informations sur la manière de déposer 

une plainte auprès du Service de règlement des plaintes (GRS) de la Banque mondiale, veuillez consulter 

http://www.worldbank.org/GRS. Pour plus d'informations sur la façon de soumettre une plainte au Comité 

d'inspection de la Banque mondiale, veuillez consulter le site www.inspectionpanel.org.  

 

78. Le Maroc dispose de diverses institutions constitutionnelles indépendantes chargées du traitement 

et de la résolution des plaintes, ayant la capacité d’auto-saisine, incluant : le Conseil National des Droits de 

l’Homme et ses commissions régionales, qui reçoivent les réclamations, initient les procédures judiciaires dans 

le cas de toutes formes de violations des droits humains ; le Médiateur et ses représentations régionales qui 

reçoivent les réclamations en lien avec l’administration publique ; L’Instance Nationale pour la Probité, la 

Prévention et la Lutte contre la Corruption, dont la mission est de suivre la mise en œuvre des politiques pour 

prévenir et combattre la corruption et de recevoir et traiter les réclamations des citoyens. Le mécanisme de GRS 

de la Banque mondiale n'affecte pas l'efficacité du système marocain de dépôt et de règlements des plaintes. 

 

 

D. Évaluation des risques 

 
79. Le risque global de l'opération pour le programme est considéré comme substantiel.  Le programme 

introduira un changement important dans le système éducatif en mettant l'accent sur les performances et la 

responsabilité. La portée multidimensionnelle du Programme, combinée à ses nombreux intervenants dont la 

capacité de mise en œuvre est inégale le long de la chaîne de prestation des services, contribue également à 

accroître les risques. Les fondements analytiques ont cependant mis en lumière l'interdépendance des problèmes 

de gouvernance et des défis sectoriels qui affectent l'accès à l'éducation et la qualité de l'enseignement. Ces défis 

ne peuvent donc être relevés que par une approche holistique et intégrée, soutenant les différents leviers de 

réforme et les acteurs clés le long de la chaîne de prestation de services.  

 

80. Politiques et gouvernance ; les risques inhérents aux stratégies et aux politiques sectorielles ainsi 

que ceux liés aux parties intéressées sont jugés substantiels pour le Programme. La volonté de réforme du 

gouvernement est illustrée par les investissements publics considérables et les efforts soutenus déployés pour 

élaborer des stratégies de réforme pour le secteur de l'éducation. L'engagement en faveur des réformes a toutefois 

été inégal dans le temps. En outre, la coordination de la mise en œuvre des politiques dans le secteur éducatif 

peut parfois s’avérer faible, que ce soit au niveau central ou local et régional. Pour faciliter le processus de 

réforme et apporter des solutions concrètes aux problèmes de changement et d’adaptation qui se posent, le PPR 

contribuera à renforcer les échanges entre parties prenantes pour un dialogue structuré autour des résultats clés. Il 

renforcera également la capacité de leadership du ministère à gérer en fonction des résultats du développement 

et à mener à bien le processus de changement. 

 

81. Les risques liés à la conception technique sont jugés substantiels, les risques liés la capacité 

institutionnelle de mise en œuvre et la durabilité pour leur part, sont jugés substantiels. Les risques liés à 

la conception technique du Programme sont jugés comme étant substantiels parce que les ILD du Programme 

sont associés aux réformes dont la complexité technique est significative. L’introduction de l'instrument du 

Programme pour les résultats (PPR) mettra l'accent sur les résultats plutôt que sur les intrants pour encourager 

les réformes.  Par nature, l'instrument PPR exige également une coordination plus étroite entre le MEF et le 

MENFPESRS autour des priorités et des allocations budgétaires annuelles. De plus, la nature des réformes et 

des activités appuyées par le Programme nécessitera de nouvelles compétences au sein du MENFPESRS, par 

exemple, dans le domaine du préscolaire.   

 

82. Les risques fiduciaires sont considérés comme substantiels. Les principaux risques fiduciaires du 

Programme sont liés aux aspects suivants : i) l’identification inadéquate des bénéficiaires (exclusion des 

bénéficiaires éligibles et inclusion de bénéficiaires non éligibles), ce qui se traduit par des paiements inexacts ; 

et ii) les retards dans les paiements. Un ensemble complet de mesures d'atténuation visant à renforcer la 

gouvernance du programme TAYSSIR sont intégrées dans le plan d'action du programme.  
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83. Le Programme vise à atténuer ces risques grâce à la combinaison d’une approche de la réforme 

qui est progressive, réaliste et adaptée au contexte. Le programme se concentre sur des objectifs ambitieux, 

mais politiquement et institutionnellement réalisables, qui peuvent être atteints sur une période de cinq ans et 

qui mettent en place les fondements d'un engagement de réforme à long terme dans le secteur de l'éducation. Les 

risques associés au Programme sont atténués par (i) un plan de communication et de gestion du changement 

dédié pour soutenir la réforme, renforcer la volonté des acteurs concernés et surmonter des lacunes en termes de 

coordination (entre le niveau central et les AREF au titre du domaine de résultats 3 ou entres les différents 

organismes d'exécution au titre du domaine de résultats 1), et (ii) l’identification et la planification d’une 

assistance technique et un renforcement substantiel des capacités pour soutenir le Programme. Enfin, la 

conception technique du Programme lui-même, axée sur le renforcement des capacités de gestion et de 

responsabilisation le long de la chaîne de prestation des services, contribuera également à plus de transparence 

et à une utilisation plus efficace des ressources publiques.  

 

84. Le risque résiduel demeure toutefois substantiel et peut avoir une incidence sur la qualité de la mise en 

œuvre.  

 

Tableau 4. Outil d'évaluation systématique des risques liés aux opérations SORT  

Catégories de risques Niveau d’appreciation 

1. Politique et gouvernance Substantiel 

2. Macroéconomique Modéré 

3. Stratégies et politiques sectorielles Substantiel 

4. Conception technique du projet ou du programme Substantiel 

5. Capacités institutionnelles pour la mise en œuvre et la durabilité Substantiel 

6. Fiduciaire Substantiel 

7. Environnemental et social Faible 

8. Parties prenantes Substantiel 

  

Risque global Substantiel 



 

 

 

 

Figure 7. Chaine de résultats 

 

 
Des inégalités 
importantes et le faible 
niveau de qualité de 
l'enseignement 
préscolaire entraînent 
un manque de 
préparation à 
l'apprentissage 

DR 1 : Établir un environnement favorable à la 
prestation de services d’éducation préscolaire 
de qualité  
 
• Développement et prestation d'une formation 

qualifiante pour les éducateurs actuels et futurs 
du préscolaire  
 

• Mise en place d'un cadre référentiel pour la 
prestation et l’évaluation de la qualité des 
services d’éducation préscolaire 
 

• Renforcement des dispositions institutionnelles 
et de mise en œuvre pour la gestion du sous-
secteur de l’enseignement préscolaire 

20,000 éducateurs du préscolaire sont 
formés pour dispenser une éducation de 
qualité 
 
 Des normes de qualité détaillées sont 
adoptées et des outils de mesure de la 
qualité de l’éducation préscolaire sont 
disponibles 
 
La gestion et le suivi de l’éducation 
préscolaire sont renforcés au niveau 
central, régional et local.  

Un environnement favorable à un service 
d’éducation préscolaire de qualité est établi 
 

 Les AREF utilisent les normes et les outils 
nouvellement établis pour mesurer la qualité 
des services d’éducation préscolaire et informer 
la gestion de ce sous-secteur. 

À moyen terme, 
les résultats 
d’apprentissage 
sont améliorés 
pour tous les 
enfants 

L'environnement de 
l'enseignement et de 
l'apprentissage ne 
favorise pas 
l'apprentissage 

DR 2 : Soutenir l’amélioration des pratiques 
d’enseignement dans l’éducation primaire et 
secondaire 
 
• Disponibilité d'une formation initiale et d’un 

modèle d'insertion  
• Disponibilité d'un modèle de formation 

continue des enseignants efficace :   
1. Cadre et plan mis en place dans toutes les 

régions 
2. Formation personnalisée des enseignants et 

des directeurs d'écoles  

Tous les enseignants récemment nommés 
bénéficient d'un nouveau programme 
d'insertion de deux ans.  
 
Les enseignants bénéficient d'un 
programme de perfectionnement 
professionnel modernisé, incluant 
l’accompagnement, les plateformes 
virtuelles d'apprentissage et le mode 
d'enseignement présentiel.  
 
Capacité accrue à coordonner et à 
dispenser des formations aux enseignants 
actuels et futurs 

Les pratiques éducatives en salle de classe 
sont améliorées 
 

 Amélioration de la connaissance du contenu 
et des aptitudes pédagogiques des enseignants  

 

 Amélioration des pratiques pédagogiques en 
salle de classe des établissements primaires et 
secondaires  

 

 L'acte d'enseigner gagne en attractivité 
auprès des étudiants.  

Faiblesse et inégalité 
de la capacité de 
gestion & absence de  
responsabilité pour les 
résultats à tous les 
paliers 

DR 3 : Renforcer les capacités de gestion et la 
responsabilisation le long de la chaîne de 
prestation des services éducatifs. 
 
• Établissement de modèles de contrats de 

performance à tous les niveaux de la chaîne de 
prestation des services éducatifs.  
 

• Mise en place d'un mécanisme de suivi-
évaluation des projets d’établissements 
scolaires utilisant l'apprentissage par les pairs 
et les boucles de rétroaction 

Des contrats de performance sont adoptés 
et mis en œuvre au niveau des AREF et 
des DP 
 
Le personnel des AREF et des DP sont 
formés afin de mieux remplir leurs 
fonctions de gestion.  
 
Un nombre accru de projets 
d’établissement sont mis en œuvre 

La capacité de gestion et la responsabilisation 
le long de la chaîne de prestation de service 
sont renforcées. 

 Les AREF et les DP ont de plus grandes 
capacités managériales et des responsabilités 
accrues  

 Un plus grand nombre d’établissements 
scolaires ont mis en œuvre leur projet 
d’établissement avec des leçons apprises sur 
comment améliorer l’environnement scolaire 

 

ANNEXE 1. Matrice du cadre de résultats 
 

Contexte 
et défis  

Activités  Résultats 
intermédiaires 

Résultat Rendements  
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Tableau 5. MATRICE DU CADRE DES RESULTATS 

L'Objectif de Développement du Programme (ODP) : établir un environnement favorable à la prestation de services d’éducation préscolaire de qualité, soutenir l'amélioration des pratiques 
d'enseignement dans l'éducation primaire et secondaire et renforcer les capacités de gestion et la responsabilisation le long de la chaîne de prestation de services éducatifs dans les zones 
d’intervention du programme. 

Indicateurs de résultats ILD 
Unité de 
Mesure 

Référentiel 

Cibles Intermédiaires (CI) 

Cible 
Définition, méthodologie pour 

la collecte de données et la 
source de données A1 A2 A3 A4 A5 

Objectif/ Résultat 1 
 
Établir un 
environnement 
favorable à la 
prestation de 
services d’éducation 
préscolaire de 
qualité 
 

Indicateur de l'ODP #1 
:  
Nombre de classes 
préscolaires pour 
lesquelles des 
données sur la qualité 
de l’environnement 
préscolaires sont 
produites par les 
AREF 

2 

Nombre 0 0 0 50 100 150 150 Les AREF appliquent le nouveau 
cadre et les outils de mesure de la 
qualité dans un échantillon de 
classes préscolaires.  

 

Objectif/ Résultat 2  
 
Soutenir 
l’amélioration des 
pratiques 
d’enseignement 
dans l’éducation 
primaire et 
secondaire 

Indicateur de l'ODP #2 
:  
 
Pratiques éducatives 
améliorées en salle de 
classe pour les 
enseignants du 
primaire et secondaire 
en activité  

- Indice 
mesurant les 
pratiques des 
enseignants 
en classe  

Note moyenne 
dans les 
différentes 
dimensions de 
l’enseignement. 

  Mesure 
intermédiaire 

 Référentiel + 
Augmentatio
n 
statistiqueme
nt 
significative. 

 Cible =Référentiel + 
Augmentation 
statistiquement 
significative.  

À des fins pratiques, les données ne 
seront recueillies que 3 fois (au 
début, à mi-parcours et en fin de 
programme). 

Objectif/ Résultat 3  
 
Renforcer les 
capacités de gestion 
et la 
responsabilisation le 
long de la chaîne de 
prestation de 
services éducatifs. 

Indicateur de l'ODP #3 
:  
Implémentation des 
contrats de 
performance au 
niveau des AREF et 
des DP  6 

Nombre  

 

 

 

 Un modèle 
de contrat 
de 
performance 
entre le 
MENFPESR
S et les 
AREF, aussi 
bien 
qu’entre les 
AREF et les 
DP 

Le système 
de gestion 
de 
l’information 
pour le suivi 
des contrats 
de 
performance 
est 
opérationnel 

 6 AREF et 
2 Directions 
Provinciales 
par AREF 
ont signé 
leurs 
contrats de 
performanc
e. 

6 AREF et 2 
Directions 
Provinciales par 
AREF ont signé 
leurs contrats de 
performance. 

 

 

 

Évaluation par la DAGBP 

Indicateurs des résultats Intermédiaires (IRI) par Domaine de 
Résultats 

ILD 
# 

Unité de Mesure Référentiel Cible Finale Fréquence 
Définition, méthodologie pour la collecte 

de données et la source de données 

Domaine de Résultats 1  
 
'Établir un environnement 
favorable à la prestation de 
services d’éducation 
préscolaire de qualité  
 

IRI 1.1 Les critères et processus d'approbation 
des programmes de formation qualifiante 
d’éducateurs préscolaire sont établis 

1 
Oui/Non Non Oui Une fois UCFC 

IRI 1.2 Nombre d’éducateurs du préscolaire 
ayant complété un programme de formation 
qualifiante approuvé par le MENFPESRS 
(désagrégé par genre) 

1 

Nombre 0 20 000 Biannuel Données collectées par les AREF, 
consolidées au niveau central par la 
DCPESP 

IRI 1.3 Nombre d'enfants de 4 et 5 ans inscrits 
dans l’enseignement préscolaire (ventilé par 
zone et genre) 

3 

Nombre 699,634 dont 
313,672 filles et 
217,175 en zone 
rurale (2017-18) 

1,010,742  

(2023-24) 

Annuelle MASSAR 

Domaine de Résultats 2  
 
 
Soutenir l’amélioration des 
pratiques d’enseignement 
dans l’éducation de base 

IRI 2.1 : Amélioration du score moyen des 
admis dans la nouvelle licence CLE 
(désagrégé par genre) 4 

Nombre 

 

Moyenne du résultat 
au BAC pour les 
admis au CLE (X/20 
points) en 2019 

Moyenne du BAC 
pour les admis au 
CLE (X/20 points) en 
2019 +0.5 points) 

Annuelle UCFC et direction de l’Enseignement 
Supérieur sur la base des données 
MASSAR 

IRI 2.2 : Les enseignants en service 
bénéficient d’un accompagnement (désagrégé 
par genre)  5 

% 0% 40% 
accompagnement / 
20% plateforme 
virtuelle / 20% 
formation présentielle 

Annuelle CRMEF/AREF 

IRI 2.3 : Amélioration des résultats 
d’apprentissage (dans des matières 
spécifiques, désagrégé par genre) 

4-5 

Score Moyenne 2019  

(Score moyen et par 
matière) 

Différence 
statistiquement 
significative 

Annuelle PNEA/Instance Nationale d’Évaluation 

Domaine de Résultats 3  
 
Renforcer les capacités de 
gestion et la 
responsabilisation le long de 
la chaîne de prestation des 
services éducatifs. 

IRI 3.1 Nombre d’AREF préparant leur budget 
annuel sur la base de l’approche de 
performance (Circulaire nº 4509 sur la gestion 
financière des paraétatiques). 

 

Nombre d’AREF 1 6 Annuelle DAGBP/DB(MEF) 

IRI 3.2 Part des parents d'élèves participant à 
l'élaboration et à la mise en œuvre de projets 
d’établissements scolaires. [Indicateur 
d'engagement citoyen] 

7 

Pourcentage À déterminer 60% Annuelle AREF 
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 Tableau 6. Indicateurs liés aux décaissements (ILD) 

ILD  

A1 (2019) A2 (2020) A3 (2021) A4 (2022) A5 (2023) Total  

(US$ 

million) 

ILD #1 

Un programme de 
formation pour les 
éducateurs du 
cycle préscolaire 
a été mis en 
place. 

1.1 Le MENFPESRS  

a adopté un référentiel 

de metier et de 

compétences pour les 

éducateurs du 

préscolaire. 

1.2 20 000 éducateurs ont achevé un programme de formation qualifiante de l'enseignement préscolaire. 

 

 

 

 

Référentiel  Non 0  

Affectation 

en US$M 
 US$15 millions Évolutif : US$5 millions pour 2000 enseignants formés jusqu’à US$50 millions 65 

# ILD 2 

Le cadre pour la 
mesure de la 
qualité de 
l’environnement 
préscolaire est 
renforcé. 

2.1 Le MENFPESRS  
a adopté un cadre 
pour mesurer la 
qualité de 
l'environnement du 

préscolaire 

2.2 Le MENFPESRS  
a adopté un outil pour 
mesurer la qualité de 
l'environnement du 
préscolaire 

2.3 Le MENFPESRS a testé l'outil pilote au titre du RLD n° 2.2 dans 150 

classes préscolaires dans les AREF . 

 

 

 

Référentiel  Non  Non 0   

Affectation
US$M 

 US$15 millions US$14 millions 
Évolutif : US$7 millions pour chaque tranche de 50 classes testées, jusqu'à 
concurrence de US$21 millions. 

50 

# ILD 3  

 
Les capacités du 
MENFPESRS à 
gérer 
l'enseignement 
préscolaire ont 
été renforcées. 

3.1 Le budget pour 
l'exercice 2019 de 
chaque AREF 
comprend des 
rubriques budgétaires 
consacrées au 
activités du 
préscolaire    

3.2 Le MENFPESRS  
a mis en place une 
structure 
administrative 
responsable de 
l'enseignement 
préscolaire au niveau 
central. 

3.3 Le MENFPESRS a 
mis en place une 
structure administrative 
responsable de 
l'enseignement 
préscolaire au niveau de 
chaque AREF et 
Direction provinciale. 

3.4 Au moins 70 % des unités préscolaires publiques 
et privées modernes inclues dans les AREFs sont 

enregistrées dans MASSAR. 

 

 

Référentiel  Non Non Non 0  

ANNEXE 2.  INDICATEURS LIÉS AUX DÉCAISSEMENTS, MODALITÉS DE DÉCAISSEMENT ET PROTOCOLES DE VÉRIFICATION 
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Affectation 
en US$M 

 US$10 millions US$10 millions US$10 millions US$5 millions 35 

# ILD 4 

Le modèle de 

formation initiale 

et d'insertion 

professionnelle 

des enseignants 

est mis en œuvre. 

4.1 Le MENFPESRS 
a : (i) mis en œuvre 
un passage 
obligatoire de tous les 
enseignants recrutés 
par les AREF à partir 
de l'année fiscale 
2020 pour une 
période d’insertion de 
deux années 
académiques ; et (ii) 
adopté l’architecture 
de la formation 
qualifiante des 
nouveaux 
enseignants. 

4.2 Le MENFPESRS a 
: (i) adopté le cadre de 
référence et les 
procédures des 
concours de 
recrutement des 
enseignants; et (ii) 
élaboré un test 
d’aptitude 
psychotechnique 
d’accès à la profession 
enseignante. 

 

4.3 Le MENFPESRS a 
préparé et adopté un 
cadre de coordination et 
de partage des 
responsabilités entre les 
différents acteurs 
concernés par le 
développement 
professionnel des 

enseignants 

 

4.4 Au moins 40 % des enseignants nouvellement 
recrutés dans toutes les AREF ont suivi le Cycle 
Licence en Éducation de 3 ans (CLE) 

 

Référentiel  Absence de 
réglementation et de 
procédures. 

No  0%  0%   

Allocation  US$20 millions 

(10;10) 
US$20 millions (10;10)  US$20 millions  US$10 millions pour chaque tranche de 10 points de 

pourcentage, jusqu’à concurrence de $40 millions 
(Base de référence : 0) 

100 

# ILD 5 
 

La stratégie de la 

formation 

continue et 

perfectionnement   

professionnel des 

enseignants est 

mise en œuvre  

5.1 Le MENFPESRS 

a adopté la stratégie 

de la formation 

continue  

5.2 (i) Le 

MENFPESRS a 

adopté les plans de 

formation continue des  

enseignants créés par 

les AREF ; (ii) chaque 

AREF a adopté les 

plans de formation 

continue des 

enseignants au niveau  

de ses DP 

5.3 Le MENFPESRS a 
mis en place un système 
d'information pour le suivi  
et le reporting du 
développement 
professionnel des 
enseignants.  

5.4   

(i) 30 % des enseignants en service ont bénéficié d'un 

accompagnement en matière de pratique 

pédagogique et de contenu pédagogique 

(ii) 30 % des enseignants en service bénéficient d'une 

formation présentielle en matière de pratique 

pédagogique et de contenu pédagogique;  

(iii) 30 % des enseignants en service bénéficient de la 

formation à distance. 

 

Référentiel  0 0 No  0  

Allocation  US$23 millions US$12 millions 
(i) US$3 millions pour 
l’adoption au niveau du 
MENFPESRS (ii) 
US$1 million pour 

US$10 millions US$45 millions au total 
(i) US$5 millions pour chaque tranche de 10 % 
d’enseignants recevant un accompagnement ;  
(ii) US$5 millions pour chaque tranche de 10 % 
d’enseignants recevant une formation présentielle ; 

90 
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chaque AREF ayant 
adopté la stratégie, 
jusqu’à US$9 millions 

(iii) US$5 millions pour chaque tranche de 10 % 
d’enseignants bénéficiant d’une formation à distance,  
  

# ILD 6 Les contrats de 

performance 

sont mis en 

œuvre. 

 

 6.1 Le MENFPESRS a  
adopté un modèle de 
contrat de performance. 

6.2 Le MENFPESRS a 
mis en place un dispositif 
de suivi de la mise en 
œuvre des contrats de 

performance 

6.3: (i) Le MENFPESRS conclut 6 contrats de 
performance avec 6 AREF ; (ii) chacune des 6 AREF 
conclut 2 contrats de performance avec 2 DP 
sélectionnées conformément au modèle de contrat 

définis dans le RLD# 6.1. . 

 

Référentiel 
  Aucun modèle existe. 

Aucun dispositif Aucune AREF ou Direction Provinciale n'a de contrat 
de performance en place. 

 

Ventilation 

 

 US$30 millions pour le 
développement du 
modèle de contrat de 
performance 

US$22 millions   US$48 millions 
Évolutif 
Jusqu’à US$36 millions pour la signature d’un contrat 
de performance par 6 AREF ($6m par AREF) ; 
Jusqu’à US$12 millions pour la signature d’un contrat 
de performance par 12 DP (US$1 million par DP). 

100 

# ILD 7 Des projets 
d’établissements 
scolaires sont 
définis et 

déployés  

7.1. Le MENFPESRS 

adopte un manuel 

encadrant la 

réalisation des projets 

d’établissement   

7.2. Le MENFPESRS 

adopte une feuille de 

route pour la mise en 

œuvre des projets 

d’établissement  

7.3 Le MENFPESRS 

intègre dans MASSAR le 

suivi de la mise en œuvre 

des projets 

d’établissement 

7.4 Au moins 50 établissements scolaires pour 

chaque AREF parmi les 6 AREF sélectionnées ont 

mis en œuvre un projet d’établissement  

Référentiel  Aucun manuel 

n’existe 
Aucun plan d’action. Le module sur les projets 

d’établissement n’est pas 
inclus dans MASSAR. 

0  

Allocation  US$5 millions  US$15 millions  US$16 millions  US$24 million (US$4 million par AREF)   60 

 
 
 

Protocoles de vérification des indicateurs liés aux décaissements 

ILD 1  Un programme de formation pour les enseignants du cycle préscolaire a été mis en place 
 

ILD Cible 1.1  Le MENFPESRS a adopté un référentiel de métier et de compétences pour les éducateurs du préscolaire 

Description de la réalisation  
Un référentiel de métier et de compétences (RMC), qui définit pour chaque métier les compétences nécessaires et le profil d’un 
éducateur du préscolaire, est élaboré et officiellement adopté par le MENFPESRS. 
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Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS  

Responsable de la vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA le référentiel de métier et de compétences accompagné d'un document administratif d’adoption 
(DAA).  L’IGAA soumet le référentiel de métier et de compétences et le DAA au MEF. 

Formule de décaissement US $ 15 millions  

ILD Cible 1.2  20 000 éducateurs ont achevé un programme de formation qualifiante de l'enseignement préscolaire 

Description de la réalisation  Nombre d’éducateurs du préscolaire (ventilés par genre) qui ont complété le programme de formation qualifiante (aussi appelé 

« qualification ») approuvé par le MENFPESRS sur la base du référentiel de métier et de compétences. 

Source de données / agence 

responsable 

Document officiel du MENFPESRS  

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA un état récapitulatif des éducateurs qui ont bénéficié des formations qualifiantes ventilés par 
AREF et DP. L’IGAA soumet l’état récapitulatif au MEF. 

Formule de décaissement  Évolutif :US$ 5 millions pour 2000 éducateurs formés, jusqu’à US$ 50 millions 

 

 

 

ILD 2 Le cadre pour la mesure de la qualité de l’environnement du prescolaire est renforcé 

ILD Cible 2.1 Le MENFPESRS a adopté un cadre pour mesurer la qualité de l'environnement du préscolaire 

 
Description de la réalisation  Adoption d’un cadre de référence pour mesurer la qualité de l’environnement du préscolaire.  

Source de données / agence 

responsable 
Documents officiels du MENFPESRS  

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA les documents constituant le cadre de référence accompagné d’un DAA. L’IGAA soumet le 
document et le DAA au MEF. 
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Formule de décaissement  US$ 15 millions 

ILD Cible 2.2 Le MENFPESRS a adopté un outil pour mesurer la qualité de l'environnement du préscolaire  

Description de la réalisation  Élaboration d’un cahier de charge pour l’adaptation de l’outil d’évaluation de la qualité de l’environnement d’apprentissage 
préscolaire en cohérence avec le cadre de référence soulignés dans la cible 2.1. 

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA le cahier des charges ainsi que le DAA. L’IGAA soumet le cahier des charges et le DAA au MEF. 

Formule de décaissement  US$ 14 millions 

ILD Cible 2.3 Le MENFPESRS a testé l'outil pilote au titre du RLD n° 2.2 dans 150 classes préscolaires dans les AREFs 

Description de la réalisation Mise en place de l’outil d’évaluation de la qualité de l’environnement du préscolaire dans 150 classes.  

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA une note technique portant sur la mise en place de l’outil dans les classes préscolaires 
concernées. L’IGAA soumet la note technique au MEF. 

Formule de décaissement US$ 7 millions pour 50 écoles, jusqu’à concurrence de US$ 21 millions 

 

 

ILD#3 Les capacités du MENFPESRS à gérer l'enseignement préscolaire ont été renforcées 

ILD Cible 3.1 Le budget pour l'exercice 2019 de chaque AREF comprend des rubriques budgétaires consacrées aux activités du 
préscolaire 

Description de la réalisation Le MENFPESRS inclut des rubriques budgétaires dans le budget des AREF dont la dotation sera dédiée au préscolaire  

Source de données / agence 
responsable 

Documents budgétaires des AREF 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 
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Procédure Le MENFPESRS soumet à L’IGAA la partie du budget AREF spécifique au projet préscolaire. L’IGAA soumet le document au MEF. 

Formule de décaissement  US$ 10 millions 

ILD Cible 3.2 Le MENFPESRS a mis en place une structure administrative responsable de l'enseignement préscolaire au niveau central 

Description de la réalisation Le MENFPESRS met en place une structure administrative au niveau central qui est responsable de la coordination, de 

l’encadrement et du suivi du développement du préscolaire.   

Source de données / agence 

responsable 

Documents officiels du MENFPESRS 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA un document officiel de mise en place de la structure administrative. L’IGAA soumet le document 
au MEF. 

Formule de décaissement  US$10 millions 

ILD Cible 3.3  Le MENFPESRS a mis en place une structure administrative responsable de l'enseignement préscolaire au niveau de 
chaque AREF et Direction provinciale 
 

Description de la réalisation  Le MENFPESRS met en place une structure administrative au niveau régional et provincial qui est responsable du développement, 
de l’encadrement et du suivi du secteur préscolaire.   

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA une note du MENFPESRS de mise en place de la structure administrative. L’IGAA soumet le 

document au MEF. 

Formule de décaissement  US$ 10 millions 

ILD Cible 3.4 Au moins 70 % des unités préscolaires publiques et privées modernes inclusent dans les AREFs sont enregistrées dans 
MASSAR 

 

Description de la réalisation Un module spécifique à l’intégration et à la gestion des unités préscolaires modernes (publiques et privées) est élaboré et créée au 

niveau du système d’information MASSAR.  

Source de données / agence 

responsable 
MASSAR 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 
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Procédure Le MENFPESRS soumet deux états récapitulatifs à l’IGAA. Le premier état présente la liste des unités préscolaires modernes 

(publiques et privées) enregistrées dans MASSAR. Le deuxième état est un extrait du recensement des unités de préscolaire 

modernes (publiques et privées) enregistrées dans MASSAR. L’IGAA soumet les deux états au MEF. 

Formule de décaissement  US$ 5 millions 

 

ILD#4 Le modèle de formation initiale et d'insertion professionnelle des enseignants est mis en œuvre 

ILD Cible 4.1  4.1 Le MENFPESRS a : (i) mis en œuvre un passage obligatoire de tous les enseignants recrutés par les AREF à partir de 
l'année fiscale 2020 pour une période d’insertion de deux années académiques ; et (ii) adopté l’architecture de la 
formation qualifiante des nouveaux enseignants 
 

Description de la réalisation Tous les enseignants nouvellement recrutés par les AREF passent par une phase d’insertion de 2 années scolaires. Le 
MENFPESRS a adopté l’architecture de la formation qualifiante des nouveaux enseignants. La formation qualifiante correspond 
aux deux années scolaires d’insertion. 

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS 

Responsable de la vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA  

Procédure  (i) le MENFPESRS soumet à l’IGAA une note décrivant le processus de passage obligatoire de tous les enseignants recrutés par 

les AREF par une période d’insertion de deux années scolaires.  

(ii) Le MENFPESRS soumet à l’IGAA le DAA et le document qui décrit l’architecture. L’IGAA soumet le DAA et le document au 

MEF. 

L’IGAA soumet au MEF la note, le document décrivant l’architecture et le DAA. 

Formule de décaissement 10 M$ pour chacun des sous-ILD. Un total de 20 M$. La base de référence pour les deux est de 0 

ILD Cible 4.2 Le MENFPESRS a : (i) adopté le cadre de référence et les procédures des concours de recrutement des enseignants ; et 
(ii) élaboré un test d’aptitude psychotechnique d’accès à la profession enseignante 
 

Description de la réalisation (i) Le cadre de référence et les procédures des concours de recrutement des enseignants sont un document qui va mettre en 
évidence la procédure et les modalités de concours pour le recrutement des enseignants et (ii) le test permettra d’identifier les 
compétences psychotechniques nécessaires à l’accès à la profession enseignante. 

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS 

Responsable de la vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure  Le MENFPESRS met à la disposition de l’IGAA le document décrivant le cadre de référence et le DAA d’approbation du test 
d’aptitude psychotechnique. L’IGAA soumet au MEF le document décrivant le cadre de référence et le DAA d’approbation du test. 
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Formule de décaissement  US$ 10 millions pour chacun des sous-ILD. Un total de US$ 20 millions. La baseline est 0. 

ILD Cible 4.3 Le MENFPESRS a préparé et adopté un cadre de coordination et de partage des responsabilités entre les différents 
acteurs concernés par le développement professionnel des enseignants  
 

Description de la réalisation Le cadre de coordination et de partage des responsabilités est un document qui décrit d’une part les responsabilités de chaque 
intervenant et institution concernés par le perfectionnement professionnel des enseignants et d’autre part les modalités et les 
procédures de coordination entre eux. 

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA le cadre de coordination et le DAA. L’IGAA soumet le cadre de coordination et le DAA au MEF. 

Formule de décaissement US$ 20 millions 

ILD Cible 4.4  Au moins 40 % des enseignants nouvellement recrutés dans toutes les AREF ont suivi le Cycle Licence en Éducation de 3 
ans (CLE) 

Description de la réalisation  Parmi les enseignants nouvellement recrutés par les AREF pour une année scolaire, au moins 40% proviennent des CLE. 

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA un état récapitulatif des enseignants recrutés par les AREF provenant des CLE ventilés par DP, 
AREF et national. L’IGAA soumettra cet état récapitulatif au MEF. 

 Formule de décaissement  US$ 10 millions pour chaque 10 points de pourcentage, jusqu’à US$ 40 millions. 

 

ILD#5 La stratégie de la formation continue et perfectionnement professionnel des enseignants est mise en œuvre 

ILD Cible 5.1  Le MENFPESRS a adopté la stratégie de la formation continue 

Description de la réalisation  La stratégie pour la formation continue est un document qui explicite les principales, orientations stratégiques et le dispositif de 
gouvernance de la formation continue.  

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS   

Responsable de la vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 
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Procédure  Le MENFPESRS fournira à l’IGAA le document de stratégie et le DAA. L’IGAA soumet le document et le DAA au MEF. 

Formule de décaissement  US$ 23 millions 

ILD Cible 5.2 (i) Le MENFPESRS a adopté les plans de formation continue des enseignants créés par les AREF ; (ii) chaque AREF a 
adopté les plans de formation continue des enseignants au niveau de ses DP 

Description de la réalisation : La stratégie de la formation continue est déclinée en des plans opérationnels de formation continue pour chaque AREF et pour 
chaque DP. L’adoption de ces plans s’entend de leur approbation formelle par le MENFPESRS concernant les plans régionaux et 
par l’AREF concernant les plans provinciaux. 

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS 

Responsable de la vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure  Le MENFPESRS soumet à l’IGAA un DAA confirmant l’adoption des plans régionaux par le Ministère, et chaque AREF va livrer un 
DAA pour l’adoption des plans provinciaux dans ses DPs respectives. L’IGAA soumet au MEF l’ensemble des DAA 

Formule de décaissement  (i) US$ 3 millions pour l’adoption au niveau MENFPESRS et (ii) US$ 1 million pour chaque AREF ayant adopté les plans 
provinciaux, jusqu’à concurrence de US$ 9 millions au total. 

ILD Cible 5.3 Le MENFPESRS a mis en place un système d'information pour le suivi et le reporting de la formation du développement 
professionnel des enseignants. 

 
Description de la réalisation  Un système d’information pour  le suivi et le reporting est en place pour garantir que des données seront disponibles sur le 

déploiement des plans de formation continue aux niveaux régional et provincial. 

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS  

Responsable de vérification  IGAA  

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA le cahier des charges du développement système d’information de suivi et de reporting, ainsi 
qu’un état de reporting sur le déploiement des plans de formation continue au niveau des AREFs et des DPsL’IGAA soumet au 

MEF le cahier des charges. 

Formule de décaissement  US$ 10 millions après la mise en place d’un système d’information satisfaisant pour le compte rendu et le suivi de la formation des 

enseignants. 

ILD Cible 5.4 (i) 30 % des enseignants en service ont bénéficié d'un accompagnement en matière de pratique pédagogique et de 
contenu pédagogique ;  
(ii) 30 % des enseignants en service bénéficient d'une formation présentielle en matière de pratique pédagogique et de 
contenu pédagogique ;  
(iii) 30 % des enseignants en service bénéficient de la formation à distance 
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Description de la réalisation  Cet ILD servira d’instrument principal pour suivre le déploiement des trois modes retenus de formation continue des enseignants, à 
savoir : mode accompagnement au sein de l’établissement scolaire, le mode présentiel, et le mode à distance. 

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA trois états récapitulatifs des actions de formation continue réalisées au profit des enseignants. Le 
premier état récapitule les effectifs des enseignants bénéficiaires d’un accompagnement au sein de l’établissement scolaire par DP, 
par AREF, et national. Le second état récapitule les effectifs des enseignants bénéficiaires d’une formation en mode présentiel par 
DP, par AREF et national. Le troisième état récapitule les effectifs des enseignants bénéficiaires d’une formation à distance par DP, 
par AREF et national. L’IGAA soumet au MEF les états récapitulatifs. 

Formule de décaissement  US$ 45 millions au total. 

Pour chaque tranche de 10 % d’enseignants qui reçoivent de l’accompagnement, US$5 millions sont disponibles pour le 
versement. Pour chaque tranche de 10 % d’enseignants qui reçoivent de la formation présentielle, US$5 millions sont disponibles 
pour le versement. Pour chaque tranche de 10 % d’enseignants qui bénéficient d’une formation à distance, US$5 millions sont 
disponibles pour le versement. Il est à préciser qu’il ne s’agit pas nécessairement des même bénéficiaires 

 

ILD#6 Les contrats de performance sont mis en œuvre 

ILD Cible 6.1  Le MENFPESRS a adopté un modèle de contrat de performance  

Description de la réalisation  Deux modèles de contrat de performance (entre MENFPESRS et AREF et entre AREF et DP) _sont élaborés en conformité avec 
les principes clés de la Loi organique de la loi de finances (LOLF) et ce, en adoptant une approche participative et concertée, 
impliquant les AREF et les DP. Ces deux modèles sont adoptés respectivement par le MENFPESRS et les AREFs. 

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS 

Responsable de la vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA les modèles de contrat de performance ainsi que leur DAA. L’IGAA soumet au MEF les deux 

modèles de contrats ainsi que leur DAA. 

Formule de décaissement  US$ 30 millions 

ILD Cible 6.2  Le MENFPESRS a mis en place un dispositif de suivi de la mise en œuvre des contrats de performance     
 

Description de la réalisation Le MENFPESRS établit et met en œuvre un dispositif de suivi de contrat de performance établis entre le ministère et les AREF et 
entre les AREF et les DP 
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Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS (DSI) 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure LE MENFPESRS soumet à l’IGAA un document présentant le dispositif de suivi des contrats de performance. L’IGAA soumet au 
MEF ce document. 

Formule de décaissement $22m 

ILD Cible 6.3  (i) Le MENFPESRS conclut 6 contrats de performance avec 6 AREF ; (ii) chacune des 6 AREF conclut 2 contrats de 
performance avec 2 DP sélectionnées conformément au modèle de contrat définis dans le RLD#6.1 

Description de la réalisation  Les contrats de performance convenus sont signés par les AREF et les DP sélectionnées.  

Source de données / agence 

responsable 
Documents officiels du MENFPESRS.  

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA les contrats de performance conclus entre le MENFPESRS et les AREF, ainsi qu’entre le 
MENFPESRS ; les AREF et les DP sélectionnées. L’IGAA soumet au MEF ces contrats de performance  

Formule de décaissement  US$ 48 millions  

Évolutif : jusqu’à US$ 6 millions par AREF signant un contrat de prestation, jusqu’à US$ 6 millions. 

US$ 1 million pour les directions provinciales qui signent un contrat de rendement, jusqu’à concurrence de 12 millions de dollars. 

 

ILD#7 Des projets d’établissements scolaires sont définis et déployés  

ILD Cible 7.1  Le MENFPESRS adopte un manuel encadrant la réalisation des projets d’établissement. 

Description de la réalisation Un manuel fournissant un cadre pour la conception, l’implémentation et le suivi des projets d’établissements est validé par 
le MENFPESRS.   

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS/AREF 

Responsable de la vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure  Le MENFPESRS soumet à l’IGAA le manuel ainsi que le DAA.  L’IGAA soumet au MEF le manuel ainsi que le DAA 

Formule de décaissement US$ 5 millions pour la l’adoption du manuel. 
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ILD Cible 7.2 Le MENFPESRS adopte une feuille de route pour la mise en œuvre des projets d’établissement 
 

Description de la réalisation  Une feuille de route pour l’élaboration et le déploiement des projets d’établissement est élaborée.  

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS  

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA un DAA confirmant l’adoption de la feuille de route pour la mise en œuvre des projets 
d’établissement par le Ministère. L’IGAA soumet au MEF la feuille de route de mise en œuvre et son DAA. 

Formule de décaissement  US$ 15 millions pour la feuille de route élaborée et adoptée.  

ILD Cible 7.3 Le MENFPESRS intègre dans MASSAR le suivi de la mise en œuvre des projets d’établissements 

Description de la réalisation  Un module est intégré au niveau du système d’information MASSAR en vue d’assurer le suivi de la mise en œuvre des projets 
d’établissement dans les écoles.  

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS (DVS et DSI) 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA le cahier des charges de développement de ce module. L’IGAA soumet au MEF le cahier de 
charges. 

Formule de décaissement  US$ 16 millions  

ILD Cible 7.4 Au moins 50 établissements scolaires pour chaque AREF parmi les 6 AREF sélectionnées ont mis en œuvre un projet 
d’établissement 

Description de la réalisation  Il s’agit de mettre en œuvre au moins 300 projets établissement dans six AREF sélectionnées. Les projets d’établissement doivent 
être validés par les DP 

Source de données / agence 
responsable 

Documents officiels du MENFPESRS (DVS, AREF, DP) 

Responsable de vérification Inspection Générale des Affaires Administratives, IGAA 

Procédure Le MENFPESRS soumet à l’IGAA un état récapitulatif des établissements scolaires ayant mis en œuvre un projet d’établissement. 
L’IGAA soumet au MEF cet état récapitulatif 

Formule de décaissement US$ 24 millions (US$ 4 millions par AREF) 
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ANNEXE 3. ÉVALUATION TECHNIQUE (RÉSUMÉ) 

 

Description du Programme 

Plan et stratégies du gouvernement 

82. Le programme gouvernemental est guidé par la vision 2015-2030 sur l'éducation dont les 

principes sont inscrits dans le projet de Loi-cadre de l’éducation, actuellement en discussion au 

Parlement. La vision stratégique 2015-2030 sur l'éducation : Pour une école de l’équité, de la qualité 

et de la promotion (VSE 15-30) pose les bases de la création d'une "nouvelle école marocaine", conçue 

autour de 4 piliers : (i) équité et égalité des chances, (ii) une éducation de qualité pour tous, (iii) 

promotion de l’individu et de la société, (iv) leadership efficace et nouvelle conduite de changement. La 

VSE 15-30 est techniquement solide et place l’apprentissage au cœur du système avec un accent mis sur 

la qualité de l’éducation pour tous. La vision prend en compte de manière adéquate la complexité de la 

réforme éducative en ciblant à la fois les causes immédiates et les causes plus profonde de la crise de 

l’apprentissage. La vision reconnait l’importance de l’apprentissage préscolaire pour construire les 

compétences de base et l’importance de la modernisation du modèle pédagogique et des pratiques 

d’enseignement favorisant la pensée critique, la créativité et l’innovation. En appelant à une large 

mobilisation sociale autour de la réforme éducative, la VSE 15-30 tient compte de l’alignement de toutes 

les parties prenantes pour surmonter les obstacles techniques et politiques et faire en sorte que 

l’ensemble du système fonctionne en faveur de l’apprentissage. Le projet de Loi-cadre de l’éducation 

donne des principes généraux de la réforme éducative et des lignes directrices pour les dix prochaines 

années. Son ambition est d’améliorer l’organisation et la performance du secteur éducatif en fixant 

clairement les engagements, les résultats escomptés, les responsabilités et l’échéancier.  

 

83. Le programme gouvernemental est mis en œuvre au moyen de plans spécifiques élaborés 

et exécutés par le MENFPESRS. Conformément aux recommandations de la VSE 15-30, plusieurs 

réformes clés sont en cours pour développer l’éducation préscolaire, réorganiser la profession 

enseignante et améliorer l'efficacité de la gestion du système éducatif. Le MENFPESRS a lancé en juillet 

2018 un plan ambitieux visant à généraliser l’éducation préscolaire pour les enfants de 4-5 ans d'ici 

2027. D'un coût estimé à 3,18 milliards de dollars US (30,2 milliards de dirhams) sur dix ans, ce plan 

nécessitera la construction ou la réhabilitation de salles de classe, la modernisation de certaines écoles 

préscolaires existantes, la formation des éducateurs et l'élaboration et la mise en œuvre de normes de 

qualité pour permettre la scolarisation de 700 000 enfants supplémentaires. La troisième phase de 

l’INDH, lancée en 2019, devrait contribuer financièrement et sur le plan opérationnel à la généralisation 

de l'éducation préscolaire, en particulier dans les zones rurales. La VSE 15-30 met également l'accent 

sur le renforcement de la profession enseignante, comme point de départ pour l'amélioration de la 

qualité. À cet égard, le MENFPESRS a lancé en septembre 2018 une refonte des modalités de formation 

initiale des enseignants, ambitionne de restructurer la formation en cours d'emploi dans les prochaines 

années et de se doter d'un nouveau modèle de formation continue des enseignants. Enfin, une priorité 

importante du MENFPESRS est de renforcer le processus de décentralisation initié en 2002 avec la 

création des AREF. Cela impliquerait de dynamiser les AREF et les DP, et de renforcer leurs capacités 

pour une plus grande responsabilisation en matière de performances et de résultats. 

 
84. Le programme gouvernemental est formalisé au moyen d'un budget-programme triennal. 

Le MENFPESRS a été le premier à utiliser la budgétisation triennale en 2018, par le biais du Projet de 

Performance (PdP) 2019-2021. Le PdP comprend cinq programmes (P1-5) qui correspondent à l'essence 

de la VSE 15-30. Chaque programme comporte des objectifs, des indicateurs et des cibles axés sur 

l'efficacité, l'efficience et la qualité des politiques et services publics. 
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Description du PPR   

ODP et indicateurs de l’ODP 

85. L'objectif de développement du programme (ODP) est d'établir un environnement favorable 

à la prestation de services d’éducation préscolaire de qualité, soutenir l'amélioration des pratiques 

d'enseignement dans l'éducation primaire et secondaire et renforcer les capacités de gestion et la 

responsabilisation le long de la chaîne de prestation de services éducatifs dans les zones 

d’intervention du programme. 

 

86. Les indicateurs de l'ODP sont les suivants :  

• ODP 1 : Nombre de classes pour lesquelles des données sur la qualité de l’environnement 

préscolaire sont collectées et publiées par les AREF 

• ODP 2 : Amélioration des pratiques pédagogiques en classe pour tous les enseignants actifs 

de l'éducation primaire et secondaire  

• ODD 3 : Mise en œuvre de contrats de performance au niveau des AREF et des Directions 

Provinciales. 
 

Domaines de résultats 

87. Le PPR soutiendra trois domaines de résultats. Les domaines de résultats (DR) du 

Programme sont intégrés aux thèmes du programme gouvernemental. Le DR 1 s'aligne sur les thèmes 

de qualité du programme gouvernemental pour l'éducation préscolaire, le DR 2 relève du thème de la 

qualité de l'éducation de base, et le DR 3 correspond à la priorité gouvernementale visant à soutenir le 

processus de décentralisation. Le Programme devrait produire les résultats suivants après cinq ans : 

 

Tableau 5. Récapitulatif des résultats clé prévus d'ici la fin du programme 

 

Domaine de résultats 1  Établir un environnement favorable à la prestation de services d’éducation 
préscolaire de qualité 

• 20.000 éducateurs compétents et qualifiés au niveau préscolaire 
• Un cadre et des outils de mesure de la qualité de l’environnement préscolaire sont utilisés par les AREF 

pour promouvoir l'amélioration continue du préscolaire.  
• Une gestion forte et adéquate du préscolaire. 

Domaine de résultats 2  Soutenir l’amélioration des pratiques d’enseignement dans l’éducation 

primaire et secondaire 
• Un programme d'insertion professionnelle de deux ans est mis en place avec succès. 
• Un système de formation continue des enseignants est en place.  
• Le CRMEF et les établissements scolaires ont la capacité de coordonner et de dispenser une formation aux 

futurs enseignants et aux enseignants en poste.  
• Les profils professionnels pertinents sont adéquatement formés 

Domaine de résultats 3 Renforcer les capacités de gestion et la responsabilisation le long de la 
chaîne de prestation des services éducatifs 

• Une responsabilisation accrue et des capacités managériales améliorées tout au long de la chaîne de 
prestation des services éducatifs 

• Les écoles sont soutenues et évaluées dans la mise en œuvre de projets triennaux d’établissement.  
• Les chefs d’établissements scolaires améliorent leurs capacités de leadership 

 

88. Pour appuyer la mise en œuvre du Programme et améliorer la durabilité des résultats, des 

activités de gestion du changement soutenues par la Banque seront intégrées dans les trois 

domaines de résultats. Dans la mesure où les réformes soutenues par le programme exigent des 

changements aux niveaux individuel, collectif et organisationnel, des outils de gestion du changement 

seront intégrés à tous les DR du programme, y compris les initiatives telles que la formation de 

coalitions, le coaching individuel et le coaching axé sur des résultats rapides.  

Pertinence stratégique et solidité technique du programme 
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89. Pour que le Maroc poursuive sur la voie d'une croissance plus rapide et de meilleures 

opportunités pour tous, il sera essentiel d'obtenir de meilleurs résultats en matière de capital 

humain. On estime que le capital humain au Maroc contribue à hauteur de 41 % à la richesse par 

habitant, un niveau sensiblement inférieur à celui des pays ayant un niveau de développement 

similaire.43  En effet, les faibles résultats en matière de capital humain entravent la productivité : avec 

un indice du capital humain (ICH) de 0,5, les Marocains nés aujourd'hui ne pourront atteindre que 50 % 

de leur potentiel de productivité à l’âge adulte. De grandes inégalités dans les résultats de la petite 

enfance, y compris un niveau élevé de retard de croissance dans les zones rurales, et de faibles résultats 

d'apprentissage contribuent à entraver l'accumulation du capital humain. Pour la plupart des femmes et 

des jeunes, les faiblesses de la formation du capital humain sont aggravées par les limites actuelles du 

rendement du capital humain sur le marché du travail. Le chômage des jeunes est élevé, atteignant en 

moyenne 22 % pour les hommes et 27 % pour les femmes, et, bien que les femmes aient tendance à 

obtenir de meilleurs résultats sur le plan de l'ICH, leur participation à l’économie demeure très limitée.44  

La trajectoire sociale et économique future du Maroc dépendra donc de sa capacité à accélérer les 

progrès en matière d'accumulation et de distribution du capital humain.   

 

 

Solidité technique 

 

Principaux défis du secteur 

90. L'histoire de l'éducation au Maroc au cours des deux dernières décennies est celle d'une 

expansion rapide sans pour autant se doubler de qualité. Depuis 2000, le pays a fait d'énormes 

progrès vers la réalisation de l’éducation universelle de base. Si les taux de scolarisation par âge 

spécifiques étaient inférieurs à 80 % pour les 6-11 ans et à 60 % pour les 12-14 ans, le pays a depuis 

lors réalisé l'accès universel des filles et garçons à l'enseignement primaire. Des progrès significatifs ont 

été accomplis dans la promotion de l'égalité des genres. Les taux de scolarisation par âge spécifique 

(TSA)45 sont passés entre 2000 et 2017 de 79,1 à 99,1 % pour les 6-11 ans (primaire), de 58,1 à 87,6 % 

pour les 12-14 ans (secondaire inférieur), de 35,4 à 66,6 % pour les 15-17 ans (secondaire supérieur). 

En 2017, l'indice de parité entre les genres a atteint 94 % et 88 %, respectivement, pour l'enseignement 

primaire et secondaire inférieur. Au cours de la même période, le taux d'achèvement de l'éducation de 

base est passé de 51,4 à 63,5 %, avec une amélioration notable de 53,6 à 72,6 % pour les filles. 

 

91. Cette expansion remarquable a été réalisée grâce à un engagement politique fort et 

continu, soutenu par des investissements publics importants, depuis 2000. Au cours des vingt 

dernières années, un engagement politique continu en faveur de l'éducation a été pris au plus haut niveau 

de l'État. Le Roi Mohammed VI réaffirme régulièrement l'urgence de réformer le système éducatif afin 

qu'il puisse répondre aux aspirations des jeunes et aux besoins de développement du pays. L'engagement 

en faveur de l'éducation s'est traduit par un financement public substantiel pour le secteur. Entre 2001 

et 2015, le GM a alloué, en moyenne, environ 30,4 % de son budget total - 6,4 % du produit intérieur 

brut (PIB) - à l'éducation et la formation. Aujourd'hui, le système éducatif marocain fonctionne avec un 

budget annuel de 50,3 (MENFPERS, 2019)46 milliards de dirhams (5 milliards de dollars) par an, soit 

environ 25% des dépenses publiques totales et 5% du PIB. En résumé, le développement du système 

 
43 Lange, Glenn-Marie, Quentin Wodon, and Kevin Carey. 2018. The Changing Wealth of Nations 2018: Building a Sustainable Future. 

Washington, DC: World Bank 
44 The female labor force participation (as a percentage of total labor force participation) is 27 percent in Morocco. Source: The World Bank, 

World Development Indicators (2018). Labor Force Participation Rate (percent of female population ages 15-64). Retrieved from 

https://data.worldbank.org/indicator/SL.TLF.ACTI.FE.ZS  
45 La plupart des rapports gouvernementaux utilisent le taux de scolarisation par âge spécifique (TSA) comme principal indicateur de l'accès 

à l'éducation. Le TSA mesure la scolarisation d'un groupe d'âge spécifique, quel que soit son niveau d'éducation, en pourcentage de la 

population du même âge. Sur le plan international, les indicateurs les plus courants sont le taux brut de scolarisation (TBS) et le taux net de 

scolarisation (TNS). Le TNS est passé - entre 2000 et 2017 - de 79 à 98,7% dans le primaire, de 26,6 à 58,1% dans le secondaire inférieur et 
de 11,2 à 33% dans le secondaire supérieur. 
46 Loi de Finance 2019 

https://data.worldbank.org/indicator/SL.TLF.ACTI.FE.ZS
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éducatif marocain a été guidé par des politiques et des stratégies cohérentes et a bénéficié d'un 

engagement politique de haut niveau soutenu par un financement public important. 

 

92. Ces progrès rapides masquent toutefois une répartition inégale des résultats. 

L'analphabétisme a été réduit des deux tiers en un demi-siècle, mais il reste élevé : 32 % des adultes 

sont analphabètes en 2014. La proportion est plus élevée chez les femmes (42 %) et les populations 

rurales (47,7 %). L'inégalité des chances commence tôt : en 2017, on enregistrait une différence de 24,5 

points de pourcentage dans les taux de scolarisation des enfants de 4-5 ans entre les zones rurales et 

urbaines (35,7 contre 60,2 %) et seulement 26,4 % des filles des zones rurales ont été préscolarisées.  

L'inégalité d'accès à l'enseignement primaire a été considérablement réduite grâce aux investissements 

massifs du gouvernement, dont le programme de transfert monétaire conditionnel Tayssir .  Cependant, 

l'écart réapparaît à nouveau au niveau du premier cycle du secondaire avec une différence de plus de 38 

points entre le taux net de scolarisation dans les zones rurales et dans les zones urbaines (74,9 contre 

36,8 % en 2017). 

 

93. De plus, les acquis scolaires du Maroc restent faibles. Les résultats des enquêtes TIMSS 2015 

et PIRLS 2016 montrent que le Maroc a fait des progrès relatifs en termes de résultats d'apprentissage 

des élèves47 mais que le pays est encore bien en dessous de la moyenne internationale de 500 points et 

se classe parmi les trois derniers pays dans toutes les matières. Les résultats du Programme national 

d'évaluation des acquis (PNEA) 2008 ont révélé qu'un élève moyen du primaire n'a atteint le niveau de 

référence du pays en mathématiques, sciences et langues fondamentales à aucun des cycles clés de 

l'enseignement. Plus récemment, le PNEA 2016 a montré que les élèves de 10ème année n'ont pas acquis 

les connaissances de base prévues dans les programmes nationaux de l'enseignement primaire et du 

collège48. L'enquête SDI 2016 a révélé que seulement 47 % des élèves de 4ème année savaient lire une 

phrase simple en français et 64,5 % en arabe. En mathématiques, 67 % pourraient résoudre une addition 

à deux chiffres, 41 % une soustraction à deux chiffres et 30,8 % une multiplication à un chiffre. Les 

enfants qui n'acquièrent pas ces compétences à un jeune âge auront de la difficulté à rattraper leur retard 

et risquent d'abandonner l'école.  

 

94. Les principaux déterminants de la crise de l'apprentissage au Maroc sont le manque de 

préparation scolaire des enfants et le processus sous-optimal d'enseignement et d'apprentissage. 

En l'absence d'apprenants préparés et d'enseignants bien équipés, les ingrédients les plus fondamentaux 

de l'apprentissage font actuellement défaut dans le système éducatif marocain. 

 

 

 
47 Entre 2011 et 2015, le score moyen au TIMSS est passé de 334 à 377 points en mathématiques pour les élèves de 4ème année, de 371 à 384 

points en sciences, de 264 à 352 pour les élèves de 4ème année et de 376 à 393 pour ceux de 8ème année. Entre 2010 et 2016, le score moyen 

PIRLS en lecture est passé de 310 à 358 points pour les élèves de 4ème année. 
48 Le score de l'élève est très faible dans les quatre troncs communs avec un score moyen inférieur à 51 % dans toutes les matières. Le français 
est la matière où les élèves sont les moins performants, avec un score moyen de 19 à 42 % selon le programme de base. Peu d'élèves sont 

considérés comme performants en arabe (9 % en sciences et 4 % en sciences humaines). En mathématiques, la plupart des élèves ne sont pas 

en mesure d'utiliser les connaissances de base qu'ils sont censés avoir acquises dans le primaire et le premier cycle du secondaire, ce qui 
souligne le caractère temporaire de leurs acquis d'apprentissage. 
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Figure 8: Déterminants clés de la crise de l'apprentissage au Maroc 

 

95. De nombreux enfants marocains ne sont pas préparés à apprendre lorsqu'ils entrent à 

l'école primaire. Cette situation s'explique principalement par une couverture faible et inéquitable des 

services préscolaires dans le pays. En 2017, le taux national de préscolarisation des enfants âgés de 4 à 

5 ans était de 49,5 %, mais il recule à 35,7 % dans les zones rurales et même à 26,4 % pour les filles des 

zones rurales, et à 61 % pour les garçons des zones urbaines. L'accès à l'éducation préscolaire diffère 

également d'une région à l'autre. En 2018, le taux d'inscription préscolaire était par exemple de 71,3% 

dans l’AREF de Beni-Mella-Khenifra, 55% dans l’AREF de Souss-Massa, 41,6% dans l’AREF de 

Rabat-Salé-Kenitra, et de 28,2 % dans l'AREF de l'Oriental. La qualité des services préscolaires 

existants est inégale, avec de multiples prestataires et entités de supervision, et donc divers modèles 

pédagogiques, des visions différentes et parfois contradictoires, et des normes de qualité inégales. Le 

manque de préparation à l'école peut également provenir d'un manque de stimulation précoce et d'un 

mauvais état nutritionnel, en particulier dans les zones rurales, qui ont un impact négatif sur le 

développement cognitif de l'enfant.  

 

96. Le processus d'enseignement et d'apprentissage est miné par une faible préparation des 

enseignants et le manque de formation continue régulière. Les qualifications et la 

professionnalisation des enseignants sont des sujets de préoccupation au Maroc. Bien que les 

enseignants soient tenus d'être titulaires d'un diplôme universitaire, des préoccupations existent, depuis 

le recrutement massif de nouveaux diplômés universitaires dans les années 2000, au sujet de la 

qualification de bon nombre d'entre eux en termes de connaissances spécialisées, de compétences 

pédagogiques, de pratique et de déontologie professionnelle. Cette situation a été aggravée par le nombre 

considérable de diplômés chômeurs recrutés comme enseignants dans un contexte d'exigences sociales 

accrues à la suite de l'évolution plus générale du climat politique dans de nombreux pays arabes au cours 

de la dernière décennie. Dans le même temps, les enseignants entrent dans la profession au Maroc sans 

une période spécifique de formation pratique où les compétences professionnelles et comportementales 

en classe peuvent être modélisées et développées par les futurs enseignants. De plus, les enseignantes et 

enseignants en poste n'ont pas le soutien et les possibilités de formation continue nécessaires pour sortir 

de l'isolement professionnel qui caractérise traditionnellement cette profession. Le MENFPESRS a 

complètement éliminé en 2012 la formation continue des enseignants et actuellement, la plupart des 

enseignants ne reçoivent pas plus d'une visite d'un superviseur en cinq ans. Ce soutien est nécessaire 

pour combler les lacunes en matière de formation préalable à l’emploi, accompagner le recrutement de 

nouveaux enseignants et aider les enseignants à mettre en œuvre des réformes en termes de contenus et 

pédagogiques. 

 

97. Malgré la volonté de réforme du gouvernement et les investissements publics 

considérables, les progrès demeurent entravés par les difficultés de mise en œuvre. En dépit d’un 

engagement politique de haut niveau et un financement public substantiel49, les résultats de 

 
49 Entre 2001 et 2015, le gouvernement du Maroc (GOM) a alloué, en moyenne, environ 30,4 % de son budget total - 6,4 % du PIB - à 

l'éducation et la formation. Aujourd'hui, le système éducatif marocain fonctionne avec un budget annuel de 48 milliards de dirhams (5 milliards 
de dollars) par an, soit environ 25% des dépenses publiques totales et 5% du PIB. 
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initiale à l'emploi et absence de programme 

d'insertion
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l'apprentissage restent plus faibles que prévu. Divers facteurs expliquent ce décalage, notamment la 

continuité insuffisante dans la mise en œuvre des réformes de l'éducation, les difficultés de coordination 

et de coopération entre les principales parties prenantes et la faible capacité de mise en œuvre.  

98. Des progrès rapides et durables ne seront possibles que si le système éducatif subit une 

transformation profonde de ses principes de gouvernance, afin de favoriser la responsabilité le 

long de la chaîne de prestation et de promouvoir une culture d'apprentissage et d'adaptabilité 

dans la mise en œuvre des réformes éducatives. La structure organisationnelle du MENFPESRS a été 

conçue autour de la logistique de l'élargissement de l'accès - une structure qui est devenue inadaptée 

pour soutenir les objectifs actuels d'amélioration de la qualité et de l'apprentissage. Depuis une vingtaine 

d'années, le système éducatif marocain a été structuré pour répondre aux besoins logistiques nécessaires 

à l'expansion de la scolarisation et à l'accès universel à l'enseignement primaire, ce qu'il a fait avec 

succès. Cependant, il s'est révélé peu efficace pour promouvoir l'apprentissage des élèves. Ceci 

s'explique principalement par les principes organisationnels du système, qui est centralisé, axé sur les 

processus et les intrants, et dont la responsabilité est limitée à tous les niveaux. Cette organisation n'est 

pas adaptée à l'élaboration d'un processus d'enseignement et d'apprentissage de qualité qui s'articule 

autour d'interactions individuelles et personnalisées. Pour améliorer l'apprentissage des élèves, le 

système d'éducation doit passer de la logique-moyens (logistique et comptabilité de la prestation des 

services) à la logique-résultats (performance et responsabilisation) dans la qualité de la prestation des 

services), par la promotion d'approches expérimentales, adaptatives, fondées sur des données probantes 

et adaptées au contexte local. Ce changement a parfois été décrit comme le passage d'une structure en 

araignée à une structure en étoile de mer. En d'autres termes, l'amélioration de l'apprentissage au Maroc 

ne requiert pas seulement des ressources, mais surtout un profond changement dans le fonctionnement 

du système éducatif. Cette transformation doit combiner des mesures visant à renforcer les capacités et 

la responsabilité de ceux qui gèrent les divers processus d'apprentissage, à redéfinir la manière dont les 

parties prenantes interagissent et se comportent les unes avec les autres et à accorder une plus grande 

importance aux acteurs clés du processus d'apprentissage, à savoir les enseignants.  

 

Adéquation de la structure du programme  

99. La conception du PPR a été structurée de manière adéquate pour résoudre le problème 

des faibles résultats d'apprentissage au Maroc. En mettant l'accent sur la qualité de l'éducation de la 

petite enfance (DR1) et la formation des enseignants (DR2), le programme s'attaque directement aux 

principaux déterminants de la crise de l'apprentissage dans le pays, dont le manque de préparation 

scolaire des enfants et le processus sous-optimal d'enseignement et d'apprentissage. En renforçant la 

capacité de gestion et la responsabilité le long la chaîne de prestation des services éducatifs (DR3), le 

PPR s'attaque également au goulot d'étranglement de la gouvernance qui permettra d'accélérer les 

résultats dans les deux premiers domaines de résultats. L'aspect gouvernance de cette opération est une 

caractéristique unique et vise à aider le système éducatif à passer de la logique-moyens (logistique et 

comptabilité) à la logique-résultats (performance et responsabilité), afin de promouvoir les résultats 

d'apprentissage. Il s'agit d’autonomiser les acteurs éducatifs, sans imposer d'activités, et de fournir un 

cadre efficace pour la responsabilisation (par le biais de résultats intermédiaires). Ce virage implique 

des changements sur trois dimensions : les capacités, l'apprentissage et le comportement. Les systèmes 

qui fonctionnent et s'améliorent continuellement ont une capacité intrinsèque d'apprentissage et 

d'adaptation. Par conséquent, le renforcement des capacités, le soutien à l'apprentissage et au 

changement des comportements (et non des résultats d'apprentissage) sont les principaux résultats de 

cette opération et les résultats sont définis comme des résultats intermédiaires. Chaque domaine de 

résultats est préparé en fonction de ce cadre analytique.  

 
100. La conception technique et l'orientation du Programme s'appuient sur des données 

analytiques solides et sur la littérature récente sur l'éducation et les sciences organisationnelles, 

telles que résumé dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 6. Documentation éclairant la conception du Programme 

Littérature Constatations  

Préscolaire 

WDR 2019 

(World Bank, 

2019) 

• L'acquisition de compétences de base par la stimulation précoce et l'éducation 

préscolaire est importante pour développer les compétences avancées requises sur un 

marché du travail où l'automatisation accrue et l'adoption des nouvelles technologies 

modifient la nature du travail et les types de compétences requises, comme les 

compétences cognitives avancées, les compétences socio-comportementales et la 

capacité d'adaptation. 

WDR 2018 

(World Bank, 

2018) 

• Le manque de préparation et de motivation des apprenants est l'un des principaux 

facteurs qui contribuent à la crise de l'apprentissage dans le monde. Les programmes 

préscolaires destinés aux enfants de 3 à 6 ans peuvent favoriser l'acquisition de 

compétences de base, améliorer la capacité d'apprentissage des enfants et les préparer à 

l'école. 

Rapport phare 

sur l'éducation 

dans la région 

MENA (2018) 

• La région MENA n'a pas suffisamment investi dans le développement du jeune enfant 

et de nombreux enfants arrivent à l'école sans être préparés à apprendre. Les pays 

devraient accélérer l'élargissement de l'accès à un enseignement préscolaire de qualité et 

mesurer les résultats du développement de l'enfant et l'environnement d'apprentissage 

pour identifier les facteurs de qualité du préscolaire dans leurs contextes respectifs. 

(Garcia, 

Heckman, & 

Ziff, 2017) 

• Dans certains cas, une école préscolaire de qualité médiocre est pire pour le 

développement de l'enfant qu'une absence totale d'école préscolaire.  

(Kogali & 

Krafft, 2015) 

• Il existe de fortes inégalités dans les chances de développement de la petite enfance selon 

les milieux dans lesquels naissent les enfants marocains, les déterminants les plus 

significatifs étant la situation financière des parents, leur éducation et les disparités 

régionales et urbaines/rurales.  

Maroc SDI 2016  • Les enfants marocains qui ont fréquenté l'école préscolaire ont tendance à avoir de 

meilleurs résultats d'apprentissage à l'école primaire que les enfants qui n'ont pas reçu 

d'éducation préscolaire. 

Enseignants 

WDR 2018 

(World Bank, 

2018) 

• Les enseignants sont l'élément le plus fondamental de l'apprentissage, mais ils manquent 

souvent des compétences, du soutien et de la motivation nécessaires pour enseigner 

efficacement et promouvoir l'apprentissage en classe. 

(Popova, Evans, 

& Arancibia, 

2016) 

• Les interventions de formation des enseignants sont efficaces pour améliorer les résultats 

d'apprentissage des élèves, si elles sont ciblées et répétées individuellement, avec un 

coaching de suivi, souvent autour d'une technique pédagogique spécifique. 

SDI 2016 

 

• Le taux d'absentéisme des enseignants dans les écoles publiques (4,8 %) est deux fois 

plus élevé que dans les écoles privées (1,7 %).  

• La durée quotidienne effective de l'enseignement dans les écoles publiques est inférieure 

de 30 minutes à la durée officielle prévue par les programmes nationaux et de 90 minutes 

à la durée effective de l'enseignement dans les écoles privées. 

• Beaucoup d'enseignants n'ont pas les compétences et les connaissances minimales pour 

enseigner efficacement (0% en français, 3,5% en arabe et 67,2% en mathématiques). 

SABER-

Teachers 2016 

(World Bank, 

2016) 

• La politique marocaine en faveur des enseignants n'est pas suffisamment développée en 

ce qui concerne les trois objectifs suivants : (i) faire correspondre les compétences des 

enseignants aux besoins des élèves ; (ii) encadrer les enseignants par des directeurs 

d’école compétents ; et (iii) aider les enseignants à améliorer leur pratique pédagogique 

et les motiver à être performants. 
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Gouvernance 

2018 Rapport 

phare sur 

l'éducation dans 

la région MENA  

• Les systèmes éducatifs sont profondément influencés par l'environnement dans lequel 

ils opèrent, y compris les comportements individuels. La région MENA réalisera le 

potentiel de l'éducation lorsque toutes les parties prenantes s'accorderont sur une vision 

commune de l'éducation et assumeront conjointement la responsabilité de ses résultats 

et seront tenues responsables de leurs rôles, qui sont clairement définis ; et lorsque les 

ressources seront alignées sur les priorités. 

WDR 2018 

(World Bank, 

2018) 

• De meilleures interventions au niveau de l'école et des élèves n'amélioreront 

durablement l'apprentissage que si les pays s'attaquent aux obstacles techniques tenaces 

au niveau du système (complexité du système, grand nombre d'acteurs, interdépendance 

des réformes, lenteur du changement dans les réformes de l’éducation) et aux obstacles 

politiques au changement (intérêts concurrents, équilibre de faible qualité, 

environnement peu transparent) 

WDR 2017 

(World Bank, 

2017) 

• Trois fonctions essentielles des institutions, à savoir l'engagement, la coordination et la 

coopération, sont essentielles pour assurer l'efficacité des politiques. Pour réaliser les 

changements proposés par une réforme spécifique, un ensemble complexe d'acteurs 

devra être mobilisé pour revoir leurs hypothèses, leurs modèles mentaux et modifier 

leurs comportements afin d'atteindre l'état souhaité. En définitive, les parties prenantes 

doivent être capables de voir, de penser et de se comporter différemment. 

SABER sur 

l'autonomie et la 

responsabilité 

scolaires 2015 

(World Bank, 

2015) 

• L'autonomie et la responsabilité des établissements scolaires sont des éléments clés d'un 

système éducatif qui assure la qualité de l'éducation. Le transfert des principales 

responsabilités de gestion aux écoles favorise la responsabilisation locale, aide à refléter 

les priorités, les valeurs et les besoins locaux et donne aux enseignants la possibilité de 

s'engager personnellement vis-à-vis des élèves et de leurs parents. Le benchmarking et 

les indicateurs de suivi de l'autonomie et de la responsabilité des écoles permettent à tout 

pays d'évaluer rapidement son système éducatif, ouvrant la voie à l'amélioration de la 

planification et de la mise en œuvre des politiques. 

(Carr-Hill, et 

al., 2015) 
• Des écoles mieux gérées sont des écoles plus efficaces. Des données corrélatives 

provenant d’un pays et d'un pays à l'autre dans la région et dans le monde, associées à 

un nombre croissant d'évaluations d'impact, montrent que des gestionnaires plus 

qualifiés et l'utilisation de pratiques de gestion plus efficaces peuvent renforcer 

l'enseignement et l'apprentissage, même dans les systèmes publics où les gestionnaires 

des établissements ont peu d'autorité formelle sur les enseignants et les ressources. De 

plus, une gestion solide au niveau du système est une condition préalable à l'amélioration 

de l'apprentissage des élèves. Les programmes de gestion en milieu scolaire améliorent 

l'apprentissage lorsque la communauté a la capacité de prendre et de mettre en œuvre 

des décisions plus judicieuses. 

 

 

101. La conception de cette opération assure la complémentarité avec l'appui continu d'autres 

partenaires de développement, comme le résume le tableau ci-dessous. 

 

Tableau 7. Interventions des partenaires techniques et financiers dans le domaine de l'éducation 

primaire et secondaire 

Partenaire Domaine et objectifs Portée 

géographique 

Type 

d’appui 

Calendrier  

Union 

européenne 

Appui à la réforme de l'éducation, l'accent 

étant mis sur l'accès équitable 

(planification), la qualité (formation initiale 

et en cours d'emploi des enseignants, 

modèle pédagogique) et la gouvernance 

Nationale et pilote 

dans 3 AREF 

Appui 

budgétaire 

(87,3 millions 

d'euros) et 

assistance 

2014-2019 



Version Decembre 2019  
 

65 

 

(capacités de gestion, systèmes 

d'information) 

technique 

(4,7 millions 

d'euros) 

Appui à la stratégie d'alphabétisation du 

Maroc 

4 AREF Appui 

budgétaire 

(45 millions 

d'euros) 

2019-2022 

AFD Appui à la Stratégie sectorielle de 

l'éducation 2015-2030, axée sur l'accès 

équitable, la qualité de l'éducation 

(programmes, rattrapage, formation des 

enseignants, langue d'enseignement) et la 

gouvernance des AREF 

Nationale et 2 

AREF 

Appui 

budgétaire 

(80 millions 

d'euros) et 

assistance 

technique 

(0,5 million 

d'euros) 

2017-2020 

USAID Lire pour réussir : Programme national de 

lecture (soutien à l'enseignement et à la 

lecture en langue arabe dans les premières 

années scolaires) 

Pilote dans 4 AREF Assistance 

technique 

(19,5 millions 

de dollars 

US) 

2017-2022 

UNICEF Éducation de la petite enfance (cadre 

curriculaire, formation de formateurs), 

Éducation inclusive, Compétences de vie et 

compétences citoyennes, Rattrapage 

scolaire, Gestion scolaire, Suivi et 

évaluation des résultats d'apprentissage 

Nationale et pilotes 

dans des AREF 

Assistance 

technique 

(10,5 millions 

de dollars 

US) 

2016-2021 

MCC Appui à l'accès, à l'équité et à la qualité 

dans l'enseignement secondaire (gestion 

scolaire, évaluation des acquis 

d'apprentissage des élèves, SIGE, 

maintenance et entretien des 

infrastructures) 

Nationale et pilote 

dans 100 

établissements 

scolaires 

Assistance 

technique 

(112,6 

millions de 

dollars US) 

2017-2021 

 

102. Enfin, le Programme bénéficie dans sa conception de liens avec d’autres opérations 

soutenues par la Banque mondiale, en cours dans le domaine de la protection sociale et de la santé. 

Plus précisément, le Projet d’identité et de ciblage pour la protection sociale (P155198) contribuera à 

améliorer l’efficience du programme de transfert monétaire conditionnel Tayssir, en réformant le 

système de ciblage afin de toucher les enfants les plus vulnérables et prévenir le décrochage scolaire. 

De plus, le PPR pour l’amélioration des soins de santé primaire en zone rurale (P148017) vise à 

améliorer l’accès des enfants âgés de moins de 5 ans à un centre de santé primaire en zone rurale, en 

complémentarité avec les interventions de qualité pour la stimulation et l’apprentissage précoce, 

soutenues dans le domaine de résultat 1 du PPR éducation, pour atteindre de meilleurs résultats en 

matière de développement de la petite enfance. 

 

 

Description et justification des domaine de résultats 
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103. La conception technique et l'orientation du programme s'appuient sur des données analytiques 

solides et tiennent compte du séquençage et de la non-linéarité des progrès en éducation. 

 

Domaine de résultats 1 : Établir un environnement favorable à la prestation de services d’éducation 

préscolaire de qualité  

104. Des faits probants à l'échelle mondiale montrent que les activités de stimulation précoce 

ont un impact positif et décisif sur le développement cognitif de l'enfant et sa motivation à 

apprendre. Pourtant, les possibilités d'éducation préscolaire au Maroc sont encore limitées et 

inégales. Les enfants marocains qui ont bénéficié d’un enseignement préscolaire obtiennent en effet de 

bien meilleurs résultats (10 à 20 points de pourcentage de plus en moyenne) en arabe, en français et en 

mathématiques à l'école primaire que les enfants non préscolarisé (SDI 2016). L'accès à l'éducation 

préscolaire au Maroc reste toutefois encore limité, en particulier pour les populations rurales 

défavorisées qui devraient en bénéficier le plus (Kogali et Kraft, 2016 ; Britto et autres, 2016). En 2017-

2018, le taux national de préscolarisation des enfants de 4 et 5 ans était de 49,5 %, mais dans les zones 

rurales, seul un tiers des enfants bénéficiait d'une forme ou d’une autre d'EPE. Seulement environ un 

quart des filles rurales bénéficient d’éducation préscolaire, contre 61 % des garçons dans les zones 

urbaines. Les moyennes nationales masquent également d'importantes disparités régionales : en 2018, 

par exemple, l'AREF sud de Laayoune avait un taux de scolarisation préscolaire de 94,3 % contre 28,2 

% pour l'AREF de l'Oriental.  

105. L'offre actuelle d’éducation préscolaire au Maroc est relativement unique dans la diversité 

des prestataires et des autorités de tutelle. Selon une étude diagnostique réalisée en 2014 par 

l'UNICEF et la direction des curricula du MENFPESRS, il existe actuellement 5 principaux types 

d’unités préscolaires : 1) les centres coraniques traditionnels, qui mettent l'accent sur la mémorisation 

du Coran et les principes de base de la langue arabe ; 2) les centres préscolaires coraniques (centres 

coraniques qui intègrent des pratiques préscolaires relativement plus modernes); 3) les jardins d'enfants; 

4) des salles préscolaires intégrées aux écoles publiques primaires ; 5) des écoles préscolaires privées 

modernes . Les différentes entités responsables sont le MENFPESRS, le Ministère des Habbous et des 

Affaires Islamiques, le Ministère de la Famille, de la Solidarité, de l’Égalité et du Développement Social, 

le Ministère de la Jeunesse et des Sports, l'Entraide Nationale et le Service Social des Forces Armées 

Royales. En outre, une série d'ONG, de fondations et d'associations religieuses, sociales et civiques 

(comme Atfale, FMPS, BMCE, Zakoura, etc.) ont également façonné le secteur, en finançant les 

infrastructures, en embauchant directement les éducateurs, et en offrant une formation et des services 

de conseil aux prestataires d’éducation préscolaire.  

106. Le GM reconnait l'importance de l'éducation préscolaire pour le développement de 

l'enfant, l'amélioration des résultats scolaires, l'équité et la productivité économique à long terme. 

Il a exprimé un objectif ambitieux d'atteindre un taux de scolarisation préscolaire de 100 % d'ici 2027. 

Sous le haut patronage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, le GM a lancé en juillet 2018 un programme 

national de généralisation du préscolaire. Ce plan définit les objectifs stratégiques du Maroc pour 

l’éducation préscolaire. Il s'agit notamment de l'intégration de l'enseignement préscolaire dans le cycle 

primaire, de l'accent mis sur les zones rurales et périurbaines, de l'amélioration du niveau de 

l'enseignement préscolaire traditionnel, du développement de la formation qualifiante des éducateurs du 

préscolaire et de l'amélioration de la qualité du préscolaire. Ce plan contient des objectifs de formation 

de 28 000 nouveaux éducateurs et 950 animateurs pédagogiques. Il prévoit aussi d'améliorer les 

compétences de 27 000 éducateurs qui travaillent actuellement dans le préscolaire. L'objectif est de 

permettre l'accès au préscolaire à 700 000 enfants additionnels. Dans ce plan, le gouvernement a identifié 

les besoins en matière de nombre de salles de classe, d’éducateurs et de financement à court et à long 

terme.  

107. Comme prérequis à la généralisation, le GM a développé un cadre référentiel national du 

préscolaire, qui inclut : 1) un cadre curriculaire du préscolaire, 2) des normes de qualité, 3) un cahier 

des charges pour l’ouverture ou l’extension d’unités préscolaires, et 4) une stratégie de formation des 

éducatrices de préscolaire. Le plan national de généralisation du préscolaire définit également une 
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approche pour la formation des ressources humaines à différents niveaux : (i) une licence universitaire 

comprenant 6 semestres et un stage pratique ; (ii) une qualification technique d’éducateur préscolaire 

spécialisé, délivré par l’OFPPT ; (iii) des formations continues dispensées par les CRMEF et les centres 

de ressources préscolaires. 

108. Le simple accès à l’éducation préscolaire n’est cependant pas une garantie que les enfants 

développeront les compétences de base pour réussir à l’école. Les recherches ont montré que seule 

une éducation préscolaire de qualité produit les résultats escomptés, la qualité étant déterminée 

principalement par les compétences des éducateurs de préscolaire. Les programmes préscolaires de 

faible qualité peuvent mener à des résultats bien plus négatifs pour le développement cognitif et socio-

émotionnel des enfants que l’absence d’éducation préscolaire, dans les pays à revenu élevé, 

intermédiaire ou faible (Bouguen et al. 2013; Richter and Samuels, 2017; Wong and others 2013). Les 

stratégies d’amélioration de la qualité du préscolaire mettent souvent seulement l’accent sur les intrants 

ou sur des aspects de politique publique des environnements préscolaires (tels que les normes 

d’infrastructures, qui sont nécessaires mais non suffisantes). Or, garantir la qualité des interactions dont 

les enfants font l’expérience dans l’environnement préscolaire constitue l’élément le plus important pour 

les résultats d’apprentissage des enfants (Phillips and others 2017). 

109. Dans la mesure où l’éducation préscolaire s'est développée de manière relativement 

organique, avec une supervision et une coordination jusqu’à présent limitées, le paysage actuel du 

préscolaire ne présente pas les caractéristiques essentielles qui soutiennent la prestation de 

services de qualité. L'absence d'une référence pédagogique combinée à la diversité des prestataires a 

conduit à de grandes inégalités dans les expériences d'apprentissage. Le référentiel curriculaire 

récemment élaboré par le MENFPESRS n'a pas encore été pleinement diffusé et mis en œuvre aux 

niveaux régional, provincial et local, ni traduit en programmes pratiques et mallettes pédagogiques. De 

plus, il existe peu de possibilités structurées de formation initiale et continue pour les éducatrices et 

éducateurs de préscolaire. Les caractéristiques des éducateurs du préscolaire actuels varient 

considérablement, depuis les diplômés du secondaire jusqu'au niveau universitaire. La plupart n'ont pas 

de formation de base en éducation préscolaire et ne bénéficient d'aucune formation professionnelle en 

cours d'emploi. Bien que différentes ONG et associations dispensent des formations de divers types, il 

n'existe ni cadre commun, ni contrôle de la qualité de ces différentes offres. La formation dispensée par 

le secteur public est quasi inexistante. Enfin, le MENFPESRS, les AREF et les DP ont des capacités 

institutionnelles et humaines très limitées pour gérer le préscolaire et ne disposent d'aucun système de 

supervision, de suivi, de reporting et d’évaluation des services de préscolaire.   

110. Pour atteindre son objectif, le GM doit donc surmonter un ensemble de défis qui entravent 

la généralisation d'une éducation préscolaire de qualité : 1) la quantité insuffisante d’éducatrices 

et éducateurs possédant les connaissances et les compétences pertinentes en matière de 

préscolaire, 2) l'absence d'un cadre global et de processus pour mesurer la qualité de 

l’environnement du préscolaire et 3) une capacité limitée à gérer l’expansion du système. 

111. Le Programme et les ILD proposés encourageront la création d'un environnement 

favorable à la prestation de services d’éducation préscolaire de qualité. Ils font partie du programme 

global du gouvernement et comblent les principales lacunes en matière de gouvernance et de prestation 

de services préscolaires.  

 

➢ ILD #1 : Un programme de formation pour les éducateurs du cycle préscolaire a été mis 

en place. Cet ILD incitera le MENFPESRS à faire bénéficier les éducateurs du préscolaire d’une 

formation qualifiante, en collaboration avec l'ensemble des prestataires de formation existants. 

L'adoption d'un cadre de compétences pour les éducateurs du préscolaire, aligné sur les normes 

de qualité fixées dans le cadre référentiel du préscolaire, devrait contribuer directement à la 

structuration des initiatives de formation existantes et à l'élaboration de nouveaux modules, si 

nécessaire, pour créer à terme un système de formation cohérent avec des attentes claires en 

termes de profils et de compétences souhaitées pour les éducateurs du préscolaire. Ce système 

de formation, une fois mis en place et approuvé par le MENFPESRS, contribuera à son tour 
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directement à l'amélioration des compétences des éducateurs en cours d'emploi et des nouveaux 

éducateurs du préscolaire grâce à une formation adéquate et pertinente. L'approbation officielle 

des formations par le MENFPESRS aidera les enseignants et les opérateurs à distinguer les 

formations de qualité parmi la grande variété de programmes existants et les encouragera à 

s'inscrire à ces programmes de formation de qualité. L'augmentation du nombre d’éducateurs 

du préscolaire qui achèvent ces programmes (objectif de 20 000 d'ici la fin du programme) 

contribuera au développement d’un personnel plus qualifié dans le préscolaire au Maroc et ainsi, 

à l'instauration d'un environnement favorable à la prestation de services de qualité en matière 

d’ECE dans le pays. 
 

➢ ILD # 2 : Le cadre pour la mesure de la qualité de l’environnement préscolaire a été 

renforcé. Cet ILD incite à l'amélioration continue de la qualité dans les unités préscolaires par 

l'élaboration et la mise en œuvre réussies d'un système complet de suivi et d’évaluation de la 

qualité de l’environnement préscolaire. L'élaboration d'un outil de mesure de la qualité de 

l’environnement préscolaire et sa mise en œuvre par les AREF, au moyen du système 

MASSAR, devraient contribuer à ancrer la mesure de la qualité dans le système éducatif. La 

mesure de la qualité aidera les décideurs à évaluer l'impact des services préscolaires existants et 

les besoins d'ajustement ou de révision des normes, des formations, des programmes et de 

l'allocation des ressources. La mesure de la qualité fournira également des informations utiles 

aux unités préscolaires et aux éducateurs pour améliorer les stratégies pédagogiques qui 

favorisent le développement et le bien-être des enfants. La mesure de la qualité est une première 

étape dans la définition d’une stratégie pour l’amélioration à la fois au niveau de l’école et au 

niveau du système. Ceci contribuera directement à la création d’un environnement propice à un 

service d’éducation préscolaire de qualité. 

 

➢ ILD #3 : Les capacités du MENFPESRS à gérer l'enseignement préscolaire ont été 

renforcées. Cet ILD incitera le MENFPESRS à renforcer ses capacités de gestion de l’éducation 

préscolaire. La mise en place de structures administratives et de groupes de travail dotés d'un 

personnel qualifié, responsable de l’éducation préscolaire, aux niveaux central et régional, 

devrait aider le MENFPESRS à accompagner le développement de l’éducation préscolaire en 

privilégiant la qualité. Les groupes de travail assureront la gestion et le suivi des nouvelles 

activités en lien avec l’expansion des services préscolaire de qualité, y compris la mobilisation 

et la formation des éducateurs, le soutien au processus d’assurance qualité, et la supervision des 

unités préscolaires en utilisant le système MASSAR. 

 

 

Domaine de résultats 2 : Soutenir l’amélioration des pratiques d’enseignement dans l’éducation 

primaire et secondaire. 

 

112. Les enseignants sont l'élément le plus fondamental de l'apprentissage, mais le système 

éducatif offre des opportunités limitées de développement des compétences aux enseignants. De 

nombreux enseignants marocains n'ont pas les compétences et les connaissances minimales pour 

enseigner efficacement. Comme l'a révélé l'enquête sur les indicateurs de la prestation des services 

d'éducation en 2016 (Observatoire National pour le Développement Humain, 2017)50, la proportion 

d'enseignants testés qui satisfont aux exigences minimales était de 0 % en français, 3,5 % en arabe et 

67,2 % en mathématiques. Il est essentiel de doter les enseignants des compétences dont ils ont besoin 

pour réussir en classe. Pour réussir en classe, les enseignants ont besoin de connaissances dans les 

matières enseignées et de connaissances pédagogiques, ainsi que de compétences en gestion de classe 

et de beaucoup d’expérience pratique d'enseignement.  

113. Le système éducatif marocain fait face au départ en retraite d’une génération entière 

d’enseignants et un besoin massif en nouveaux enseignants qualifiés durant les dix prochaines 

 
50 Observatoire National pour le Développement Humain. 2017. Enquête sur les indicateurs de prestation de services en éducation (IPSE) au 

Maroc. Royaume du Maroc 
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années, avec un pic attendu entre 2019 et 2023. Durant le plan d’urgence (2009-2012), le 

MENFPESRS a lancé la réforme du recrutement et du système de formation des enseignants, avec 

notamment la création des CRMEF en 2011. Cependant, cette réforme n’était pas appuyée par une 

gestion prévisionnelle des ressources humaines enseignantes, amenant ainsi les AREF à recruter 55 000 

enseignants contractuels entre 2016 et 2018 pour répondre aux besoins urgents. Ces enseignants ont été 

postés dans des salles de classe en ayant bénéficié d’une formation initiale limitée, affectant ainsi la 

qualité et l’efficience de leur enseignement. Le besoin en nouveaux enseignants qualifiés durant les dix 

prochaines années est exacerbé par des problèmes endémiques de pénurie d’enseignants dans certaines 

zones et dans certaines matières, un important roulement du personnel enseignant, et la perception d’une 

détérioration grandissante du statut et de la reconnaissance sociale de la profession enseignante. 

 

Figure 9. Les chiffres des départs en retraite et des besoins en enseignants in Morocco 

 

Source : MENFPESRS  

 

114. Un soutien est nécessaire pour surmonter les lacunes de la formation initiale, accompagner 

l’intégration des nouveaux enseignants et assister tous les enseignants en service dans la mise en 

œuvre des réformes curriculaires et des innovations pédagogiques. Les recherches ont montré que 

les interventions ciblant la formation des enseignants sont efficaces pour améliorer les résultats 

d’apprentissage des élèves si les formations sont ciblées individuellement et répétées dans le temps, 

avec des activités de suivi et d’encadrement, et si elles portent sur des techniques pédagogiques 

spécifiques plutôt que des approches générales et théoriques (Popova, Evans and Arancibia, 2016). 

Cependant, les enseignants marocains ont très peu d’opportunités de développement professionnel. De 

plus, en raison de ressources humaines insuffisantes et des difficultés de déplacement dans certaines 

régions, la plupart des enseignants ne reçoivent pas plus d’une visite d’inspecteur tous les cinq ans. 

115. Le MENFPESRS a récemment lancé une vaste réforme visant à renforcer la profession 

enseignante afin de répondre aux besoins croissants en enseignants qualifiés et formés. Le 

programme gouvernemental se compose de trois éléments principaux : (i) réformer la formation initiale 

et continue comme point de départ d'une transformation ambitieuse du modèle de développement 

professionnel des enseignants; (ii) étendre du modèle de développement professionnel à d'autres acteurs 

clé (chefs d’établissements, inspecteurs, enseignants accompagnateurs) ; et (iii) créer, développer et 

diffuser une base de connaissances sur la profession enseignante autour de la recherche-action et de 

l'innovation pour l'amélioration scolaire et le développement professionnel aux niveaux local et régional, 

en tirant parti du potentiel des nouvelles technologies numériques pour diversifier l'offre en formation 

personnalisée et développement professionnel. La formation initiale de tous les enseignants - primaire 

et secondaire - a été restructurée en un diplôme de premier cycle de trois ans qui a été mis en œuvre 

pour la première fois durant l'année scolaire 2018-2019. De plus, pour remédier à l'absence de transition 

appropriée entre la formation à l'université et l’enseignement au sein de l'école pour les enseignants 

débutants, un programme d’insertion professionnelle de deux ans a été conçu et sera mis en œuvre pour 
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la première fois à l'intention des diplômés (toujours dans le cadre de l'ancien programme universitaire) 

au cours de l'année scolaire 2018-2019.  

116. Toutefois, le manque de coordination entre les différents organismes d’exécution, la 

faiblesse des capacités et l'insuffisance des ressources humaines et matérielles pourraient 

compromettre la qualité de la mise en œuvre de cette réforme. Si le nouveau système de formation 

conçu comme un continuum - de l'accès à la formation initiale dans les universités aux possibilités de 

formation en cours d’emploi dans les établissements scolaires, avec une période d'initiation à la 

profession d'enseignant entre les deux - est conforme aux bonnes pratiques internationales, il doit encore 

surmonter un certain nombre de faiblesses dues essentiellement aux lacunes historiques en matière 

d'organisation et de conception des qualifications des formateurs des enseignants et des programmes de 

formation eux-mêmes. À cet égard, le développement de structures et de réglementations appropriées 

au niveau régional semble crucial dans le contexte actuel de décentralisation administrative où les AREF 

jouent déjà un rôle de premier plan dans la sélection et le recrutement de nouveaux enseignants, en plus 

d'autres aspects clés des politiques en faveur des enseignants.  

117. Dans un tel contexte, ce domaine de résultats vise à soutenir les efforts en cours pour 

renforcer la profession enseignante au Maroc par la mise en œuvre d'un cadre normatif et 

opérationnel pour le nouveau modèle de développement professionnel des enseignants (voir Figure 

ci-dessous). Ce domaine se concentre sur le programme déjà existant d'amélioration de la formation 

initiale et continue des enseignants, que le GM considère stratégiquement comme le point d'entrée pour 

repenser la profession enseignante au Maroc, y compris la sélection, le recrutement, l'intégration, le 

déploiement et le plan de carrière général des enseignants. Plus précisément, le programme met l'accent 

sur le nouveau modèle de formation initiale et d'insertion dans la profession enseignante et appuie 

l'élaboration d'un modèle de carrière professionnelle solide, attrayant et cohérent.   

 

Figure 10. Nouveau modèle de perfectionnement professionnel des enseignants au Maroc 

 
 

118. Les ILD proposés indiquent clairement l'orientation fixée par le GM, car ils abordent les 

défis et les lacunes persistants de la profession enseignante. Ainsi, les ILD appuieront l'amélioration 

de l'accès à la formation initiale et à l'initiation à la profession enseignante et un nouveau modèle de 

développement professionnel qui répondra aux besoins de formation de tous les enseignants du système 

de façon personnalisée et dans le contexte des caractéristiques propres à leurs écoles et à leurs élèves.  

 

➢ ILD # 4 : Le modèle de formation initiale et d'insertion professionnelle des enseignants est 

mis en œuvre. Cet ILD contribuera à renforcer le modèle de formation initiale et d'insertion 

professionnelle des enseignants en s'attaquant aux principales contraintes en termes de 

capacités, de ressources et de coordination, l'accent étant mis en particulier sur la viabilité du 
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nouveau programme Cycle de Licence en Éducation de trois ans (CLE) et le renforcement des 

capacités des CRMEF qui assumeront la majeure partie de la responsabilité du programme 

d’insertion professionnelle. Au cours des deux dernières années, les diplômés du CLE devraient 

commencer à alimenter le nouveau recrutement d'enseignants par les AREF, ce qui se traduira 

par une amélioration de la qualité des enseignants dans le système. La sélectivité et 

professionnalisation accrues des enseignants-candidats devraient contribuer à rendre la 

profession d'enseignant plus attrayante, ce qui se traduira probablement par une augmentation 

du nombre d'inscriptions au nouveau programme CLE et donc par un niveau de qualification 

universitaire supérieur chez les candidats. En retour, de meilleures qualifications académiques 

des élèves-enseignants contribueront probablement à une professionnalisation plus efficace et à 

l'amélioration des pratiques d'enseignement en classe. 

 

➢ ILD # 5 : La stratégie de la formation continue et perfectionnement professionnel des 

enseignants est mise en œuvre. Cet ILD vise à établir un modèle cohérent, coordonné et 

complet qui puisse répondre à tous les besoins de formation des enseignants sur une base 

régulière et durable. Pour ce faire, il inclura un soutien sous forme d’accompagnement au niveau 

des écoles, l'utilisation des nouvelles technologies pour accéder à de meilleures connaissances 

pédagogiques et disciplinaires et pour le partage des expériences avec les pairs et une formation 

traditionnelle régulière dans les CRMEF. L'élaboration et l'adoption par les AREF de plans 

régionaux et nationaux de formation continue des enseignants, alignés sur les normes de qualité 

du MOE, ainsi que la mise en place d'un nouveau système d'information sur la formation des 

enseignants, devraient constituer la première étape de la réforme. La mise en œuvre de ces plans 

contribuera à accroître le nombre d'enseignants actifs bénéficiant d'interventions 

d’accompagnement, de nouvelles ressources pédagogiques et d’enseignement, ainsi que d'une 

formation traditionnelle au sein des CRMEF. Une proportion accrue d'enseignants qui 

bénéficient d'opportunités de développement professionnel efficaces conduira probablement à 

une amélioration des pratiques d'enseignement. Enfin, conjointement avec les changements 

apportés au modèle d'insertion, cela contribuera à transformer l'enseignement en une profession 

plus désirable et plus attrayante. 

 

Domaine de résultats 3 : Renforcer les capacités de gestion et la responsabilisation le long de la 

chaîne de prestation des services éducatifs 

119. Les résultats du système éducatif sont entravés par un processus de décentralisation 

inachevé limitant l’efficience des dépenses. L’efficience des dépenses du secteur est affectée par les 

lacunes de la décentralisation du système de gestion des finances publiques. Bien que les AREF 

supervisent une part importante des dépenses d'éducation (près de 95 %), des rapports récents 

(International Monetary Fund, 2016)51 ont souligné qu’elles disposent d’une capacité de gestion limitée 

en raison d'un manque de personnel qualifié en comptabilité, gestion financière et passation des marchés. 

Cette situation a un impact négatif sur la capacité des AREF à produire des résultats. Des données 

probantes mettent en évidence (i) des faiblesses dans la planification pluriannuelle des AREF menant à 

une allocation sous-optimale des ressources, (ii) l’absence d’un système intégré de gestion financière et 

le manque d’information financière fiable au niveau des AREF entravant le processus de prise de 

décision et la redevabilité ; et (iii) la capacité insuffisante en passation de marchés, retardant le 

programme de construction scolaire dans sa conformité avec le décret sur la passation de marchés 

publics (Décret No. 2-12-349 du 20 Mars 2013). Dans l’ensemble, la production d’informations 

financières crédibles et au moment opportun apparait comme le problème le plus important pour 

renforcer le système de gestion des finances publiques des AREF et faciliter le processus de 

décentralisation. 

 

 
51 Le rapport 2016 du FMI sur l'efficience des dépenses publiques d'éducation au Maroc et les rapports de la Cour des comptes sur les AREF, 

le rapport 2017 de la Cour des comptes sur l’année scolaire 2016/2017 et le rapport de la Cour des comptes sur le Programme d’Urgence pour 

l’éducation (2009-2012). L'évaluation fiduciaire de la Banque mondiale comprend également un diagnostic récent de la capacité de gestion 
des AREF. 
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120. Le GM a pris des initiatives pour améliorer la responsabilisation dans le secteur de 

l'éducation par l'introduction de contrats fondés sur les performances. Dans le but d'améliorer 

l'efficacité des dépenses publiques et la responsabilisation pour les résultats, le gouvernement a adopté 

la LOLF, qui prévoit la mise en œuvre de contrats basés sur la performance le long de la chaîne de 

prestation des services éducatifs. Cette réforme a été pilotée au MENFPESRS depuis 2015 et étendue à 

l'ensemble des départements ministériels le 1er janvier 2018. Le projet de performance annuel (entre le 

MEF et le MENFPESRS) est annexé à la loi de finances annuelle adoptée par le Parlement. Le rapport 

sur les progrès et les réalisations de ce plan est inclus dans le rapport annuel sur la performance. Ces 

rapports comprennent les affectations et l'exécution des crédits budgétaires par programme et les 

indicateurs de performance associés à chaque programme.  

 

121. Les expériences à l’international indiquent que l’introduction de contrats basés sur la 

performance, bien que porteuse de défis, peut renforcer la performance et la redevabilité. 

L’analyse des expériences passées et actuelles en matière de contractualisation, basée sur la 

performance, offre un bilan mitigé de leur impact sur la redevabilité et l’amélioration de la prestation de 

service (Culebro, 2008)52. Au Brésil, par exemple, le succès était le résultat d’une combinaison 

d’engagement politique et d’importantes incitations (Vinuela & Zoratto, Do Performance Agreements 

Help Improve Service Delivery? The Experience of Brazilian States, 2015)53. Un système de suivi et 

d’évaluation fiable, la capacité du système à s’adapter à travers l’auto-évaluation, des contrôles clairs, 

ainsi que l’autonomie accordées aux signataires des accords de performance, contribuent au succès. 

 

122. Le MENFPESRS a transféré la gestion des ressources financières et humaines aux AREF 

et s'efforce de renforcer la capacité et l’autonomie des AREF. À cette fin, plusieurs outils ont été 

mis au point, notamment : (i) le statut administratif du personnel, (ii) l'organigramme, y compris le 

département d'audit interne, (iii) le manuel des procédures, et (iv) la réglementation des achats. 

Toutefois, l'application de ces outils reste un défi en raison du manque de personnel qualifié. De plus, 

plusieurs autres outils ne sont pas encore en place, notamment un système de gestion de l'information 

approprié pour produire en temps opportun des informations financières, des instruments de 

planification pluriannuelle et des mécanismes de vérification externe pour renforcer le mécanisme de 

responsabilisation.   

 

123. La production d’informations financières fiables et le contrôle interne sont les principales 

lacunes identifiées au niveau des AREF. La production d'informations financières opportunes et 

crédibles constituera une étape clé vers l’amélioration de la performance des AREF. À cette fin, les 

AREF devront opérationnaliser et appliquer des outils de gestion comme la dotation de l'organigramme 

en personnel adéquat, y compris une unité d'audit interne efficace, un manuel de procédures, des 

règlements en matière de passation de marchés, des dispositions en matière de comptabilité et de 

reporting soumis à un audit annuel externe et des instruments de planification pluriannuelle. Cela 

permettrait d'alléger le contrôle exercé par le MEF et de passer de contrôles financiers ex ante à des 

contrôles financiers ex post ou à un suivi axé sur les performances. De plus, la responsabilisation par la 

publication du rapport annuel de vérification et du rapport de gestion en serait renforcée. La capacité 

des AREF à répondre aux 7 conditions de management de la Loi No.69-0054 sur les établissements 

publics et parapublics sera suivie dans le cadre du Plan de mise en œuvre du PPR. 

 

124. Décentraliser davantage la prise de décisions au niveau provincial et des établissements 

scolaires pourrait également contribuer à améliorer la performance du système. Depuis 2015, les 

directeurs d’établissements scolaires au Maroc élaborent un projet d’établissement annuel avec un 

diagnostic des principaux défis au niveau des écoles, des objectifs annuels basés sur un ensemble 

d'indicateurs et des activités planifiées. Cela étant, en 2017, seuls 40 % des établissements disposaient 

d'un projet d’établissement, et une proportion encore plus faible parvient à le mettre en œuvre. Les 

 
52 State atomization and Control New Forms: Introduction of Performance Agreements in Public Organizations, Jorge Culebro, 2008. 
53 Do Performance Agreements Help Improve Service Delivery? The Experience of Brazilian States, Lorena Vinuela and Laura Zoratto, World 

Bank, July 2015. 
54 La loi n ° 69 énonce 7 conditions à remplir par les entreprises d'État pour être éligible au contrôle ex post du Ministère des finances. 
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projets d’établissement sont validés par les DP et en théorie, les établissements scolaires sont censés 

recevoir un soutien pour la mise en œuvre de leurs projets. Dans la pratique, le personnel des DP n'est 

pas suffisamment formé pour fournir ce soutien, et la validation des projets d’établissement reste ainsi 

un processus administratif. 

 

125. Les ILD proposés portent sur les défis persistants du processus de décentralisation. 

L'objectif est de formaliser et d'opérationnaliser ce changement fondamental en établissant des contrats 

de performance à différents niveaux de la chaîne de prestation de services pour lier les ressources à des 

résultats tangibles dans l'amélioration des résultats scolaires. 

 

➢ ILD # 6 : Les contrats de performance sont mis en œuvre. 

Le renforcement de la gouvernance du système éducatif est l'une des principales priorités du 

MENFPESRS. Dans le contexte d'une régionalisation avancée, les structures déconcentrées sont 

le maillon clé d'un système éducatif efficace. La LOLF de 2015 prévoit la mise en œuvre de la 

passation de marchés basée sur la performance le long de la chaîne de prestation des services. 

Les AREF et DP sont donc appelées gérer efficacement les ressources humaines et financières 

dont elles disposent afin de fournir des services éducatifs de qualité à tous. Cet ILD encouragera 

la responsabilisation et la capacité de gestion des AREF et des DP en appuyant la conception et 

la mise en œuvre de contrats de performance entre la structure centrale du MENFPESRS et les 

AREF, et entre les AREF et les DP.  

 

➢ ILD #7 : Des projets d’établissements scolaires sont définis et déployés. Cet ILD vise à 

mettre en place un mécanisme de suivi et d'évaluation qui soutiendra la mise en œuvre réussie 

des projets d’établissement. Cela devrait entraîner une amélioration des comportements et des 

pratiques des chefs d’établissements, l'accent étant mis sur l'amélioration de l'enseignement et 

de la performance des élèves, un meilleur climat scolaire, des enseignants motivés et une plus 

grande collaboration dans la planification de l'amélioration globale de l'école. Le suivi et 

l'évaluation des projets d’établissement devraient être facilités par un module dédié à ces projets 

dans le système d'information MASSAR.  
 
 

Description et évaluation du cadre de dépenses de programme 

Tendances récentes du financement de l'éducation primaire et secondaire 

126. Les tendances récentes montrent une décennie d'augmentation stable des dépenses publiques. 

Le budget général du GM affiche une augmentation de 90 milliards de dirhams en 2005 à 180 milliards 

de dirhams, en termes nominal. Dans l'ensemble, ces augmentations ont été accompagnées 

d'augmentations pertinentes du budget consacré aux services éducatifs. Le budget nominal est passé de 

25,7 à 48,4 milliards de dirhams entre 2005 et 2018, avec une forte augmentation entre 2017 et 2018 de 

4 milliards de DH. 
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Figure 11. Budget général et budget de l'éducation (réel et nominal), en milliards de dirhams 

  

Source : Cours des comptes and WDI.  

 

127. Le PdP prévoit une augmentation stable, quoique modeste, des dépenses publiques 

d'éducation au cours de la période de mise en œuvre du Programme. Les dépenses publiques 

globales devraient augmenter en termes réels, passant de 5,08 milliards de dollars US en 2019 à 5,19 

milliards US en 202355. L'augmentation des dépenses publiques en matière d'éducation est due en grande 

partie à l'augmentation des recettes publiques qui découlent de la croissance économique. La part du 

budget général de l’État en tant que proportion du revenu national et la part consacrée à l'éducation sont 

supposées rester les mêmes pendant la période couverte par les projections. Compte tenu de ces 

hypothèses, la part du revenu national allouée aux dépenses publiques d'éducation reste relativement 

constante. 

 

Tableau 8. Programme gouvernemental 2019-2023 (en millions USD) 

  

2018 
(exécuté) 

2019 2020 2021 2022 2023 
Total 

2019-2023 

P1 Pilotage, gouvernance et 
renforcement du leadership              

4.245  
             

4.282  
             

4.324  
             

4.231  
         

4.231  
         

4.231  

 
21.299 

P2 Enseignement obligatoire 
garant de l'équité et de la 
qualité                 

390  
                

578  
                

635  
                

698  
            

698  
            

698  

3.307 

P3 Enseignement secondaire 
supérieur et postsecondaire 
pour l'avancement individuel 

et collectif                 
201  

                
179  

                
197  

                
216  

            
216  

            
216  

 
 

1024 

P4 Éducation non formelle                      
7  

                   
12  

                   
13  

                   
14  

               
14  

               
14  

67 

P5 Alphabétisation                    
25  

                   
38  

                   
38  

                   
38  

               
38  

               
38  

190 

Tayssir (Transfert monétaire 
conditionnel) 

125 
230 230 230 230 230 1,1150 

TOTAL 
             

4,994  
5,319 5,437 5,427 5,427 5,427 27,037 

 

128. L'alignement du budget sur les priorités gouvernementales, la classification, la viabilité et 

la prévisibilité sont jugées adéquates : 

 
55 L'année 2019 prévoit des dépenses pour la période 2019-2021. On a supposé que les dépenses sur 2023 sont demeurées constantes en termes 

réels de 2021 à 2023, hypothèse prudente compte tenu des tendances récentes. 
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• Viabilité budgétaire. En 2013, en réponse aux chocs externes auxquels le pays est confronté, le 

Maroc a engagé un processus d'assainissement budgétaire et de développement des recettes qui 

lui a permis de ramener son déficit budgétaire de 6,8 % du PIB en 2012 à 3,6 % en 2017. Avec 

les progrès de l'assainissement budgétaire, le ratio de la dette au PIB s'est stabilisé à environ 65 

% du PIB depuis 2016. La marge de manœuvre budgétaire est également érodée par les 

obligations en matière de coûts récurrents associées au développement des infrastructures. À 

moyen terme, la performance économique devrait s'améliorer grâce à des politiques budgétaires 

et monétaires saines, à des stratégies sectorielles plus cohérentes et à un meilleur environnement 

d'investissement, le tout visant à soutenir des gains de compétitivité progressifs. 

 

• Viabilité financière et prévisibilité du financement du programme. La loi de finances 2019 

reflète l'engagement du gouvernement d'augmenter les dépenses sociales par une plus forte 

mobilisation des recettes intérieures. Elle prévoit également d'augmenter les dotations des 

régions au titre de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu et d'augmenter les transferts 

vers le Fonds de solidarité interrégional. Les mesures de revenus pour financer ces dépenses 

supplémentaires comprennent : (a) l'instauration d'une taxe de solidarité de 2,5 % sur les 

entreprises réalisant un bénéfice net annuel supérieur à 50 millions de dirhams ; (b) la 

privatisation de certains actifs publics / entreprises publiques; (c) l’augmentation des taxes de 

consommation, notamment sur le tabac ; (d) l'amélioration des régimes de gouvernance des 

sociétés publiques, notamment par une politique pluriannuelle des dividendes et autres 

contributions des sociétés publiques au budget général. La prévisibilité du cadre de dépenses 

est assurée par l'existence de plusieurs outils. Premièrement, la programmation budgétaire 

triennale (PBT) couvrant la période de 2019 à 2021, élaborée dans le contexte de la Loi sur les 

finances publiques. Deuxièmement, le Projet de performance annuel approuvé par le Parlement 

qui décrit les principaux programmes, le budget connexe et les indicateurs de performance 

associés. Troisièmement, le rapport annuel sur l'exécution du budget, qui résume les résultats 

obtenus et le budget exécuté pour une année donnée. Le Programme est inclus et bien articulé 

avec les outils susmentionnés. Dans l'ensemble, selon le PEFA 2017, la prévisibilité des 

dépenses du GM est solide, l'indicateur de prévisibilité étant noté A et les crédits budgétaires 

étant débloqués en temps voulu aux détenteurs du budget.  

 

• Respect des dépenses de programme budgétisées et exécution des priorités du gouvernement. 

Les activités contenues dans le cadre des dépenses répondent aux orientations fixées par le 

gouvernement. De plus, la structure budgétaire du Programme est claire en ce qui concerne les 

sources de financement, les instruments budgétaires et les catégories de dépenses. Le cadre des 

dépenses de Programme s'appuie sur le budget général de l'État. Toutes les dépenses sont 

programmées conformément à la Classification des fonctions des administrations publique 

(CFAP) et seront engagées entre 2019 et 2023. Avant 2018, l’exécution de TAYSSIR était 

compromise par deux défis. Premièrement, les ressources étaient insuffisantes pour couvrir les 

besoins de paiement (52 millions USD contre 73 millions USD). Deuxièmement, les retards 

dans la disponibilité des ressources financières. Depuis l'année scolaire 2018/2019, ce problème 

a été résolu grâce à un ferme engagement politique de remédier aux retards d'exécution de 

TAYSSIR. Ainsi, les ressources financières prévisionnelles sont suffisantes (230 millions USD) 

pour couvrir l'exécution du budget 2018/2019. De plus, les ressources ont été versées au 

MENFPESRS à temps (janvier 2019) pour faciliter l'exécution du budget. Il est prévu que cette 

tendance se maintienne pendant le reste de la mise en œuvre du Programme. 

 

• Efficience des dépenses du Programme. Les mécanismes propres de contrôle du risque 

fiduciaire du Programme (qui sont évalués de manière détaillée dans l’évaluation fiduciaire) 

fournissent un autre facteur d’efficacité des dépenses dans le cadre du Programme.  Malgré la 

concordance entre le Cadre des dépenses de programmes et les priorités du gouvernement, la 

mise en œuvre de ce programme pourrait être affectée par des retards dans le transfert des 

fonds. Ce risque est atténué par le fort soutien politique de Tayssir dont la couverture a été 

prolongée en 2018. Un élément qui influe sur l’efficience des dépenses en vertu du Cadre de 
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dépenses est lié aux faiblesses dans le ciblage des personnes les plus vulnérables. En effet, les 

mécanismes de ciblage actuels sont basés sur des critères géographiques, ce qui entraîne des 

erreurs d’inclusion et d’exclusion. La mise en œuvre du Registre social à compter de la CY20 

améliorera grandement le ciblage de TAYSSIR, améliorant donc l’efficacité des dépenses. 

 

• Efficacité des dépenses du Programme. Les mesures suivantes contribueront à assurer 

l’efficacité des activités du Programme : (i) la révision du manuel de procédures de TAYSSIR 

en janvier 2019 afin de mieux définir les critères d’admissibilité, (ii) la mise à niveau du système 

de gestion de l’information et le rapprochement de la base de données de TAYSSIR avec 

d’autres systèmes comme RAMED56 pour les prestations médicales et MASSAR57 pour suivre 

les étudiants, et (iv) la mise en œuvre du Registre social. 

Évaluation économique du programme 

 
129. Le Programme devrait produire, à long terme, de meilleurs résultats en matière 

d'éducation, ce qui se traduira par une productivité accrue. Comme le montre l'ICH pour le Maroc, 

la future productivité d'un enfant né aujourd'hui ne sera que la moitié de ce qu'elle aurait pu être si 

l’enfant avait eu accès à une éducation complète et à une pleine santé. Le gros des pertes en termes de 

productivité est lié à de faibles résultats d'apprentissage. Par conséquent, on s'attend à ce que 

l'amélioration des résultats d'apprentissage contribue à l'augmentation de l'ICH et de la productivité 

attendue des enfants de demain.  

 

130. Les investissements publics sont également justifiés en raison des taux élevés de rendement 

social, économique et non économique de l'éducation, ainsi que des imperfections du marché qui 

empêchent les segments pauvres de la population de récolter les fruits des rendements privés de 

l'éducation. Outre les rendements privés, les rendements sociaux qui se produisent lorsque les avantages 

privés s'externalisent au profit de la société, nets des coûts sociaux, justifient l'investissement public 

dans l'éducation. Les retombées non économiques se manifestent sous la forme d'un mode de vie plus 

sain, d'une prise de décision plus éclairée et du développement personnel, et peuvent s'étendre à la 

cohésion sociale, à l'engagement civique et à la participation démocratique.58 Dans la perspective de 

l'économie publique, les importantes externalités positives de l'éducation justifient les investissements 

publics dans le secteur. Même si l'ampleur des rendements économiques privés dépasse les rendements 

économiques et sociaux, la présence d'externalités non économiques pour l'éducation, conjuguée aux 

contraintes du marché du crédit qui font que les individus sous-investissent dans l'éducation, présente 

une justification économique pour un certain degré significatif d'investissement public, surtout au niveau 

primaire. 

131. De plus, le programme devrait avoir des répercussions sur l'efficience et l'efficacité des 

dépenses publiques. Ce PPR n'introduit pas de nouveaux projets, mais vise plutôt à renforcer et à 

soutenir les efforts de réforme en cours du gouvernement. Au niveau du système, le Programme vise à 

renforcer les mécanismes de coordination et la capacité de gestion pour assurer une éducation de qualité 

pour tous. Dans le processus de décentralisation des responsabilités de gestion du niveau central vers 

les académies régionales (AREF) et les écoles, le succès des réformes est étroitement lié à la capacité 

de gestion et aux mécanismes de coordination entre les différents acteurs locaux et agences 

gouvernementales. Le Programme permettra d'accroître l'efficacité des investissements publics à l'avenir 

grâce à un système de gestion plus transparent, autonome, éclairé, responsable et décentralisé. De tels 

investissements ne peuvent se substituer à ceux du secteur privé, car c'est le secteur public qui 

réglemente, gère et administre la plupart des services éducatifs.  

 

 
56 Assurance maladie non contributive, qui a bénéficié à environ 8,5 millions de personnes. 
57 Massar est le système de gestion scolaire. 
58 Les preuves de l'impact positif de l'éducation sur les dimensions non économiques, ainsi que les puissantes externalités de la scolarisation 

des parents sont nombreuses et solides.  
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132. Le soutien de la Banque devrait apporter une valeur ajoutée tangible dans plusieurs 

domaines clés. Les connaissances, l'expertise technique et opérationnelle de la Banque à l'échelle 

mondiale seront essentielles pour fournir un appui technique et mener à un consensus sur les 

changements systémiques et institutionnels, qui devraient produire des résultats économiques et sociaux 

à long terme. L'avantage comparatif de la Banque en matière d'appui aux solutions multisectorielles 

visant à améliorer les résultats de l'éducation est particulièrement apprécié par toutes les parties 

prenantes et se reflète dans l'approche proposée, qui combine des interventions en matière d'éducation 

et de gouvernance visant à remédier aux goulets d'étranglement du système actuel. De plus, la Banque 

est bien équipée pour soutenir le MENFPESRS dans ses efforts visant à mettre l'accent non plus sur les 

intrants, mais sur l'efficience accrue des dépenses existantes grâce à l'amélioration de la prestation des 

services. Par ailleurs, compte tenu de sa vaste expérience en matière de financement axé sur les résultats 

dans les secteurs sociaux, y compris au Maroc, la Banque est également considérée comme un partenaire 

crédible qui peut aider à institutionnaliser une culture de développement axée sur les résultats.  

133. Estimation des avantages économiques : Le principal avantage des domaines de résultats I et 

II découle de l'amélioration des résultats d'apprentissage et (implicitement) du nombre d'années de 

scolarité découlant de l'amélioration des pratiques des enseignants et de l'EPE, tant en quantité qu’en 

qualité. Le score aux tests augmente, et le nombre d'années de scolarité augmenterait alors le nombre 

d'années de scolarité ajustées en fonction de l'apprentissage (Learning Adjusted Years of Schooling - 

LAYS) au Maroc, ce qui, à son tour, augmenterait le rendement attendu de l'éducation dans la vie adulte 

et la croissance économique globale. Une estimation théorique du rendement individuel du capital 

investi serait A=(B+C)*D, étant entendu que :  
 

1. Rendement individuel de l'investissement dans les domaines de résultats I et II basé sur le LAYS et 

les rendements réguliers de l'éducation dans la littérature. 

2. Impact positif de l'amélioration des services d'EPE sur la qualité de l'éducation (résultats 

d'apprentissage). 

3. Impact positif de la formation préalable et en cours d’emploi des enseignants sur la qualité de 

l'éducation (résultats d'apprentissage). 

4. Nombre d’années de scolarisation ajustées en fonction de l'apprentissage dans la vie adulte.  

 

 

 

134. Une augmentation d'une année supplémentaire de LAYS59 aurait alors un impact sur le 

rendement individuel en revenus du taux de rendement d'une autre année de scolarité, qui est de 10 % 

pour l'échantillon total (hommes et femmes) au Maroc (selon les données de 1998)60. La situation 

actuelle du capital Humain est la suivante au Maroc61: 

 

• Nombre d'années de scolarité prévues. Au Maroc, un enfant qui commence l'école à l'âge de 

4 ans peut s'attendre à terminer 10,6 années de scolarité avant son 18ème anniversaire. 

• Notes d'examen harmonisées. Les élèves marocains obtiennent 367 points sur une échelle où 

625 représente le niveau avancé et 300 le niveau minimum. 

• Années de scolarisation ajustées en fonction de l'apprentissage. Si l'on tient compte du 

niveau d’apprentissage effectif des enfants, le nombre d'années de scolarisation n'est alors 

équivalent qu’à 6,2 ans. 

 

 
59 Learning-Adjusted Years of Schooling (LAYS): Defining A New Macro Measure of Education (English). Policy Research working paper; 

no. WPS 8591. Washington, D.C.: World Bank Group (anglais). Policy Research working paper; no WPS 8591. Washington, D.C. : World 
Bank Group. 
60 Montenegro, Claudio E.; Patrinos, Harry Anthony. 2014. Comparable estimates of returns to schooling around the world (English). Policy 

Research working paper; no. WPS 7020. Washington, DC: World Bank Group. 
61 Voir les données de l'indice du capital humain pour le Maroc : https://www.worldbank.org/en/data/interactive/2018/10/18/human-capital-

index-and-components-2018  

 

https://www.worldbank.org/en/data/interactive/2018/10/18/human-capital-index-and-components-2018
https://www.worldbank.org/en/data/interactive/2018/10/18/human-capital-index-and-components-2018
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135. S’agissant de l'éducation de la petite enfance, cette analyse économique s'appuie sur des 

méta-analyses sur les effets à long terme de l'éducation de la petite enfance pour quantifier les effets 

de la composante 1 sur les résultats d'apprentissage. Les résultats trouvés dans la littérature montrent 

que la fréquentation de l'école préscolaire a eu un effet positif sur les résultats des tests standardisés 

ultérieurs de 0,08 écart-type. Des études menées dans des pays développés qui ont suivi des enfants 

jusqu'à l'âge adulte montrent que les enfants en meilleure santé et plus grands réussissent mieux aux 

tests de capacités cognitives ; ces enfants ont un niveau scolaire plus élevé, deviennent des adultes plus 

grands et gagnent des salaires beaucoup plus élevés. (Case & Paxson, 2008)62 

 

136.  S’agissant des pratiques d'enseignement, nous utilisons les estimations de Bold et al (2018) 

(Bold, et al., 2017)63 et quantifions une augmentation pour chaque écart-type des connaissances des 

contenus et des compétences pédagogiques des enseignants en augmentations de 0,37, 0,35 et 0,25 écart-

type de l'apprentissage des élèves à la fin du projet. Une estimation de base d'une augmentation de 0,2 

écart-type à la fin du projet dans les connaissances des contenus de l'enseignement (grâce au nouveau 

programme CLE), les compétences pédagogiques (grâce au nouveau programme d'insertion et au 

perfectionnement professionnel) ainsi qu'une diminution de 50 % des absences devraient générer des 

gains composites de 0,15 écart-type de l'apprentissage des élèves, soit 15 points pour un test 

international.64  

 

Tableau 9. Analyse économique 

 Coefficient Référence Fin du projet Effet (résultats de 
tests standardisés) 

Suivre un enseignement 
préscolaire de qualité 

0,23   0,08 

Connaissance des contenus 
par l'enseignant 

0,37 1 1,2 0,074 

Compétences pédagogiques 
de l'enseignant 

0,35 1 1,2 0,07 

Absence de l'enseignant de la 
classe 

-0,08 0,06 0,03 0,0024 

Effet cumulatif    0,226 

Source : Le coefficient sur la qualité préscolaire est basé sur (Berlinski, Galiani, & Gertler, 2009)65. Les indicateurs 

et les coefficients relatifs aux enseignants sont basés sur (Bold, et al., 2017)66. 

137. L'effet d'apprentissage global attendu est de 0,226 écart-type. Les rendements escomptés sont 

donc de 0,26 année de scolarité supplémentaire pour l'ensemble des élèves, et donc des rendements 

escomptés de 2,6 % pour les travailleurs sur le long terme. Selon l'OCDE (2015), cela impliquerait une 

augmentation de 4,48 % du PIB futur actualisé, une augmentation de 18,4 % du PIB d'ici 2095 et une 

augmentation de 0,31 % du PIB annuel sur le long terme. 

 

Impact du domaine de résultats III sur le développement 

 
62 Case, A. and Paxson, C. 2008. "Stature and Status: Height, Ability, and Labor Market Outcomes," Journal of Political Economy, 

University of Chicago Press, vol. 116(3), pages 499-532, juin. 
63 Bold, Tessa, Deon Filmer, Gayle Martin, Ezequiel Molina, Christophe Rockmore, Brian Stacy, Jakob Svensson, and Waly Wane. 2017. 

What Do Teachers Know and Do? Does It Matter ? 
64 En supposant la linéarité dans la comparaison des différents tests internationaux. 
65 Berlinski, S., S. Galiani, and P. Gertler. 2009. “The Effect of Pre-primary Education on Primary School Performance.” Journal of Public 

Economics 93 (1–2): 219–34. 
66 Les absences sont estimées à 6 % en divisant 11 jours d'absence moyenne par 180 jours d'école. 
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138. Le Programme prévoit de renforcer la capacité de gestion et la responsabilisation du 

système d'éducation le long de la chaîne de prestation de services éducatifs. L'objectif global est de 

renforcer le système éducatif afin qu'il fournisse efficacement de meilleurs résultats d'apprentissage 

grâce à des mécanismes interdépendants qui relient les différentes parties du système (gouvernance, 

gestion, financement, incitations) et soutiennent des fonctions claires et alignées, l'autorité et les 

relations de responsabilité au sein du système. Une fois le projet terminé, les AREF auront signé des 

contrats de performance dans le but d'accroître la transparence et la responsabilisation au niveau 

régional. Au niveau des établissements scolaires, l'accent mis sur la formation des chefs d’établissement 

et la mise en place de mécanismes visant à encourager la mise en œuvre de projets d’établissements a 

pour objectif de renforcer les capacités de gestion et la responsabilisation.  

139. Les capacités de gestion des autorités décentralisées ainsi que des établissements scolaires 

sont cruciales pour un alignement approprié du système et l'obtention de résultats (Bloom, Lemos, 

Sadun, & Reenen, 2015)67. S’agissant de l'amélioration de la transparence et de la responsabilité des 

AREF ainsi que la possibilité pour les directeurs d'agir sur leur projet d’établissement scolaire, ce 

domaine de résultats sera aligné sur les conclusions du Rapport mondial sur le développement dans le 

monde (WDR) 2018 relatives à l'amélioration des systèmes pour réaliser l’enseignement pour tous. La 

quasi-totalité des initiatives ou des programmes, qu'il s'agisse de fournir des manuels scolaires, 

d'encadrer les titulaires de classe ou d'offrir des repas scolaires, exigent une gestion efficace et un 

financement adéquat du système d'éducation public pour atteindre la majorité des enfants. 
 

140. La gestion influe sur le bon fonctionnement de chaque niveau d'un système éducatif, des 

unités techniques centrales aux écoles individuelles. Au niveau de l'école, une meilleure gestion peut 

renforcer le processus d'apprentissage quotidien en classe. Au niveau du système, une meilleure gestion 

peut contribuer à améliorer la prestation des services, par exemple en envoyant les enseignants dans les 

écoles qui en ont besoin et en s'assurant que les bâtiments sont correctement entretenus. De nouvelles 

recherches théoriques et empiriques explorent ces voies et commencent à identifier le rôle de la gestion 

dans la différenciation entre les secteurs scolaires (public et privé) et les pays. 

 

141. Doter les écoles et les communautés d'un pouvoir de décision et de ressources peut 

résoudre deux problèmes. Premièrement, le fait de donner aux chefs d'établissement et aux parents 

une influence plus directe sur les enseignants et les autres représentants de l’établissement scolaire peut 

permettre aux enseignants de mieux répondre immédiatement aux besoins des élèves. Cela contraste 

avec la supervision d'un représentant du MENFPESRS basé très loin, qui a peu de moyens de demander 

des comptes aux enseignants. Deuxièmement, les établissements scolaires et les communautés peuvent 

avoir de meilleures informations sur les besoins des écoles locales, ce qui, avec l'accès à des ressources 

discrétionnaires, leur permet de répondre plus rapidement à ces besoins. 

 

142. Des écoles mieux gérées sont des écoles plus efficaces. Des données corrélatives obtenues au 

niveau national, régional et mondial, associées à un nombre croissant d'évaluations d'impact, montrent 

que des gestionnaires plus qualifiés et l'utilisation de pratiques de gestion plus efficaces peuvent 

renforcer l'enseignement et l'apprentissage, même dans les systèmes publics où les gestionnaires 

scolaires ont peu d'autorité formelle sur les enseignants et les ressources. De plus, une gestion solide au 

niveau du système est une condition préalable à l'amélioration de l'apprentissage des élèves à grande 

échelle. Les programmes de gestion en milieu scolaire améliorent l'apprentissage lorsque la 

communauté a la capacité de prendre et de mettre en œuvre des décisions plus judicieuses. (Carr-Hill, 

et al., 2015)68  

 

 
67 Bloom, Nicholas, Renata Lemos, Raffaella Sadun, and John Van Reenen. 2015. “Does Management Matter in Schools?” Economic Journal 

125 (584): 647–74. 
68 Carr-Hill, Roy, Caine Rolleston, Tejendra Pherali, Rebecca Schendel, Edwina Peart, and Emma Jones. 2015. The Effects of School-Based 

Decision Making on Educational Outcomes in Low- and Middle-Income Contexts: A Systematic Review. 3ie Grantee Final Review. London: 
International Initiative for Impact Evaluation. 
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Évaluation du risque technique 

143. Le risque global de l'opération est considéré comme substantiel compte tenu de sa portée 

multidimensionnelle et de ses nombreuses parties prenantes aux capacités inégales. Pourtant, les 

fondements analytiques ont mis en évidence des problèmes de gouvernance et sectoriels entremêlés qui 

affectent l'accès à l'éducation et la qualité de l'enseignement. Ces défis ne peuvent donc être relevés que 

par une approche holistique et intégrée, soutenant les différents leviers de réforme et les acteurs clés le 

long de la chaîne de prestation de services.  

 

144. Le Rapport sur le développement dans le monde 2017 sur la gouvernance et le celui de 

2018 sur l'éducation soulignent l'importance d'améliorer l'éducation tout en abordant les questions 

clés de gouvernance et d'économie politique qui façonnent la prestation des services d’éducation. Pour 

réussir la réforme de l'éducation au Maroc, les politiques doivent garantir un engagement crédible, 

soutenir la coordination et promouvoir la coopération le long de la chaîne de prestation des services 

d’éducation. Cette opération est confrontée à des risques substantiels à cet égard.   

 

• Premièrement, le succès des réformes dépend de la capacité du GM à obtenir l'engagement de 

diverses parties prenantes aux niveaux central, des AREF, des DP et des écoles (enseignants, 

directeurs d'école, inspecteurs, parents et élèves compris).  

• Deuxièmement, le succès du programme dans les trois domaines de résultats dépendra de la 

capacité à surmonter les difficultés de coordination, que ce soit entre les différents niveaux de 

gouvernance du MENFPESRS (gouvernement central, AREF, directions provinciales, 

établissements scolaires) pour le domaine de résultats 3, ou entre les différents organismes 

d'exécution pour les domaines de résultats 1 et 2. C'est particulièrement le cas pour le secteur 

préscolaire, où divers départements sont impliqués dans la prestation des services, notamment le 

Ministère des Habbous et des Affaires Islamiques et le Ministère de l’Intérieur par le biais de 

l'INDH. 

• Troisièmement, au niveau des AREF et des DP, le principal risque découle des changements 

novateurs et systémiques engendrés par le programme (dans le domaine de résultat 3 en particulier), 

à savoir la décentralisation du processus décisionnel du niveau central au niveau régional et du 

niveau régional au niveau provincial, et l'introduction des contrats de performance. La répartition 

peu claire des tâches entre les AREF et les DP, identifiée dans le rapport 2018 de la Cour des 

Comptes, constitue également un risque. Ce qui précède implique un changement profond dans la 

répartition des responsabilités et des ressources entre le niveau central et les AREF et entre les 

AREF et les DP, et dépend du renforcement des capacités et des ressources humaines, matérielles 

et financières. Au niveau de l’établissement scolaire, le faible niveau d'information et de 

participation des parents/citoyens, ainsi que le manque d'incitations et de capacités des directeurs 

à être performant peuvent compromettre le succès de la réforme de la gestion au sein des 

établissements scolaires. 

• Enfin, l'adoption et la mise en œuvre efficaces de la réforme dépendent d'une coopération 

harmonieuse entre les parties prenantes le long de la chaîne de prestation des services d’éducation, 

y compris entre le MEF et le MENFPESRS. 

 

145. Le Programme vise à atténuer ces risques grâce à la combinaison des éléments suivants :  

 

• Une approche progressive, réaliste et adaptée au contexte de la réforme. Le Programme se 

concentre sur des objectifs ambitieux, mais politiquement et institutionnellement 

réalisables, qui peuvent être atteints sur une période de cinq ans et qui mettent en place les 

fondements d'un engagement de réforme à long terme dans le secteur de l’éducation. Il s'agit 

notamment de meilleures normes/cadres de qualité (domaine de résultats 1), de meilleures 

ressources humaines, notamment des enseignants et des chefs d'établissement mieux formés 

(domaines de résultats 2 et 3), de capacités et d'incitations pour améliorer les résultats au 

niveau infranational, y compris par une meilleure gestion des RH et des capacités de gestion 

des finances publiques pour fournir des services de qualité (domaine de résultats 3) et de 
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meilleurs cadres de performance et de responsabilisation (par la conception et le pilotage 

de contrats de performance au titre du domaine de résultats 3)  

• Un plan de communication et de gestion du changement destiné à soutenir la réforme, à 

renforcer l'engagement en faveur de la réforme parmi les parties prenantes concernées et à 

aider à surmonter les faiblesses de coordination (par exemple, entre le niveau central et les 

AREF dans le domaine de résultats 3 ou entre les divers organismes d'exécution dans le 

domaine de résultats 1).  

•  Une assistance technique substantielle et le renforcement des capacités pour accompagner 

le développement et la mise en œuvre d'efforts de réforme innovants.  

• Un accent mis sur l'apprentissage et l'adaptabilité. 

 

Le risque résiduel demeure toutefois important et peut avoir une incidence sur la qualité de la mise en 

œuvre.  

 

146. Un plan d'action du programme a été élaboré sur la base des évaluations techniques, 

fiduciaires, environnementales et sociales. Le plan consiste en un ensemble de mesures visant à 

renforcer les entités qui participent à la mise en œuvre ou à la surveillance du Programme afin d'obtenir 

les résultats attendus. Les actions visent également à promouvoir un système plus durable, qui permettra 

à ces institutions de remplir efficacement leur mandat à long terme. Le plan d'action du programme 

comprend les principales actions suivantes et considère les actions nécessaires à la mise en œuvre et au 

soutien prises dans le cadre du PPR comme déjà réalisées en dehors du périmètre de ce programme. La 

Banque mondiale en assurera le suivi dans le cadre du Plan d'appui à la mise en œuvre du programme.  
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ANNEXE 4. ÉVALUATION DES SYSTÈMES FIDUCIAIRES (RÉSUMÉ) 

PAYS : Maroc 
Programme d'appui à l'éducation 

 

147. Les systèmes fiduciaires du Programme sont acceptables et ils devraient fournir une 

assurance raisonnable quant à l'utilisation de ses ressources aux fins prévues. Le risque fiduciaire 

est substantiel. Le cadre des dépenses du Programme ne comprend que le programme de Transferts 

Conditionnels en Espèces (TCE) dans le secteur de l'éducation – « TAYSSIR » – dont bénéficient 2,3 

millions d'enfants de familles pauvres. TAYSSIR vise à réduire le taux d'abandon scolaire par le biais 

de transferts TCE aux parents. Les principaux risques fiduciaires du Programme sont liés aux aspects 

suivants : i) l’identification inadéquate des bénéficiaires (exclusion des bénéficiaires éligibles et 

inclusion de bénéficiaires non éligibles), ce qui se traduit par des paiements inexacts ; et ii) les retards 

dans les paiements. De plus, un autre risque a été identifié, à savoir le double calcul des dépenses du 

Programme, à la fois dans le cadre du Programme en question et du Programme de dépenses éligibles 

(PDE) du Projet d’Identification et de Ciblage pour les Programmes de Protection Sociale –PICPPS 

(P155198), financé par la Banque mondiale. Le risque de gestion financière de ce projet est substantiel 

et les performances en gestion financière sont satisfaisantes. Le principal problème lié aux arriérés du 

TCE pour 2016/2017 a été résolu. Les arriérés ont été causés par une demande plus forte de transferts 

monétaires conditionnels 'inattendu par le gouvernement. Ce problème a été résolu avec l'introduction 

d'une méthodologie révisée de ciblage des bénéficiaires. Enfin, le Programme proposé ne comporte 

aucune activité liée aux achats (de biens ou de construction) qui pourrait présenter un risque de fraude 

et de corruption. Les Directives pour prévenir et combattre la fraude et la corruption dans le financement 

du PPR de la Banque mondiale datées du 1er février 2012 et révisées le 10 juillet 2015 s’appliqueront à 

l’opération proposée. 

 

148. Un ensemble complet de mesures d'atténuation visant à renforcer la gouvernance du 

programme TAYSSIR est intégré dans le plan d'action du Programme. En particulier, le suivi des 

délais de paiement des TCE sera inclus dans le plan d'action du programme. L'amélioration de 

l'identification des bénéficiaires sera réalisée grâce à l'Indicateurs Liés aux Décaissement (ILD) n° 5 du 

PICPPS (Inclusion des demandeurs TAYSSIR inscrits au Registre social69). L'ILD n° 5 comprend 

plusieurs Résultats Liés aux Dépenses (RLD) liés à la fiabilité du ciblage des bénéficiaires du 

programme TAYSSIR : Les risques associés au double comptage des dépenses dans le cadre du PDE 

du PICPPS seront atténués par la mise en œuvre de contrôles ex ante et ex post. Les contrôles ex ante 

seront précisés dans le Manuel des opérations du Programme Pour les Résultats Education afin d'assurer 

une séparation claire des dépenses des deux programmes. A ce titre, les TCE des élèves du secondaire 

(d'un montant annuel de 140 millions USD) seront utilisés pour comptabiliser les dépenses annuelles du 

Programme d’appui à l'éducation (100 millions de dollars). Le PICPPS couvrira les TCE des élèves du 

primaire pour un montant annuel de 87 millions USD. Les contrôles ex post comprendront une 

vérification par l'Inspection générale des finances (IGF), qui est chargée d'auditer les deux opérations. 

 

149. Exclusions du programme. Dans la mesure où le Programme ne prévoit pas de dépenses 

donnant lieu à des achats, aucun contrat ne dépasse les seuils du Comité d'examen des procédures de 

passation des marchés liées aux opérations (OPRC – Operations Procurement Review Committee). 

 

 

 

 

MECANISMES FIDUCIAIRES DU PROGRAMME  

 
69 Ce système comprend l'identification biométrique. Il s'agit de l'une des réformes majeures du pays en matière de protection sociale. 
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Aperçu du cycle de gestion des finances publiques du pays (GFP)  

 

150. Le système de gestion des finances publiques du Maroc est jugé adéquat et les risques sont 

modérés. Un environnement fiduciaire favorable à la mise en œuvre du Programme est en place. Les 

principales conditions de la discipline budgétaire et financière sont réunies, comme en témoignent la 

crédibilité du budget et la réalisation des objectifs prévus. L'exécution budgétaire bénéficie d'un système 

de gestion de l'information adéquat (Gestion Intégrée de la Dépense - GID), ainsi que de contrôles 

internes robustes qui incluent un contrôle ex-ante des dépenses basé sur un modèle de risque. La fonction 

d’audit interne est satisfaisante et utilise une méthode d’audit axée sur les risques avec un taux 

acceptable de réalisation des audits prévus, y compris le suivi des recommandations. Les réformes des 

marchés publics ont également été entreprises dans le cadre des efforts déployés par le gouvernement 

pour assurer une utilisation plus stratégique et efficace des ressources. Outre la création d'une 

Commission nationale de la commande publique (CNCP) en septembre 2015, le cadre réglementaire 

des marchés publics a été harmonisé et simplifié par un nouveau décret sur les marchés publics (mars 

2013) et des dossiers types d'appel d'offres ont été élaborés pour les travaux, les biens, les services autres 

que de conseil et les services de conseil. Les conditions générales applicables aux marchés de travaux 

sont déjà élaborées et seront complétées par les conditions générales des marchés de biens/services et 

des marchés de services de conseil. Le système de passation des marchés électronique existant comprend 

des caractéristiques qui facilitent l'exécution transparente et efficace des achats. La Cour des Comptes 

assure un contrôle ex post efficace.  

 

Examen du cycle de gestion des finances publiques du Programme 

 
151. Planification et budgétisation. Les hypothèses de planification et de budgétisation sont 

fondées sur les allocations annuelles en espèces70 et le nombre de bénéficiaires éligibles. Ce chiffre est 

passé de 833.000 enfants en 2015 dans 434 municipalités rurales à 2,3 millions en 2018. Ceci s'explique 

principalement par l'extension de la couverture de TAYSSIR, qui comprend toutes les municipalités 

rurales pour l'enseignement primaire et les municipalités rurales et urbaines pour l'enseignement 

secondaire. Le budget annuel a ainsi quadruplé, passant de 52 millions USD (2015, 2016, 2017) à 230 

millions USD (140 millions USD pour les élèves du secondaire et 90 millions USD pour ceux du 

primaire) en 2018. Le rapport de l’Institut supérieur de contrôle des finances publiques (ISC) et 

l’Évaluation d’impact71 de TAYSSIR ont souligné les insuffisances dans la planification et la 

budgétisation des ressources et les dépenses découlant de lacunes dans l'identification des bénéficiaires 

(exclusion de bénéficiaires éligibles de municipalités non ciblées et inclusion de bénéficiaires non 

éligibles de municipalités ciblées), influant ainsi sur la planification et la programmation. Des efforts 

sont déployés pour améliorer le système. Ils comprennent : (a) la révision du manuel des procédures de 

TAYSSIR en janvier 2019 pour mieux définir les critères d'éligibilité, et (b) la mise à niveau du système 

de gestion de l'information et le rapprochement de la base de données de TAYSSIR avec d'autres 

systèmes comme le système RAMED72 pour les soins médicaux et MASSAR73 pour le contrôle des 

étudiants. Le rapport de supervision de la gestion financière du Projet de protection sociale confirme 

l'utilisation de ces outils. D'ici la fin de l'exercice fiscal 2019, il est prévu d'identifier progressivement 

les bénéficiaires sur la base du Registre social en cours d'élaboration par le Projet de protection sociale. 

L'ILD n°5 du projet - sur la part des demandes TAYSSIR enregistrées dans le Registre social - offre des 

incitations pour améliorer l'identification des bénéficiaires (tableau 1). 
 

 
70 L'allocation en espèces augmente avec le niveau scolaire : (i) 1ère et 2ème année du primaire : 60 MAD, (ii) 3ème et 4ème année du primaire : 

80 MAD ; (iii) 5ème et 6ème année du primaire : 100 MAD ; et (iv) enseignement secondaire : 140 MAD. La conditionnalité des transferts est 

basée sur la fréquentation scolaire des élèves, les seuils d'absentéisme (moins de 4 absences par mois à l'école primaire et moins de 6 sessions 

dans le secondaire). Le nombre maximum de bénéficiaires est fixé à 3 enfants par ménage (comme pour les allocations familiales). 
71 http://www.ondh.ma/sites/default/files/1_tayssir_morocco_2014.pdf 
72 Assurance maladie non contributive, dont ont bénéficié environ 8,5 millions de personnes. 
73 Système de gestion et d'information scolaire pour le suivi des élèves. 
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Tableau 10. PICPPS ILD n° 5 : Part des nouveaux candidats au programme Tayssir inscrits au 

Registre Social 

Année civile (Année) 2019 2020 2021 

Formulation du 

RLD 

RLD 5.2 

40 % des nouveaux 

candidats au programme 

Tayssir au cours d'une 

année civile donnée ont 

été inscrits au Registre 

Social (RS) 

RLD 5.3 

80% des nouveaux 

candidats au programme 

Tayssir au cours d'une 

année civile donnée ont 

été inscrits au RS. 

RLD 5.4 

100% des nouveaux 

candidats au programme 

Tayssir au cours d'une 

année civile donnée ont 

été inscrits au RS  

Montant 5 millions USD 4 millions USD 3 millions USD 
 

152. Les processus de planification et de budgétisation de TAYSSIR sont acceptables mais 

pourraient être améliorés pour assurer une meilleure adéquation entre les besoins et les 

ressources. Pour accroître l'efficacité de la planification et de la budgétisation, le Programme s'appuiera 

sur l'ILD 5 du PICPPS tout en utilisant les outils existants (manuel des procédures révisé, système de 

gestion de l'information amélioré).  

 

153. Planification et profil d’approvisionnement. Le cadre des dépenses du Programme ne 

comprend que le programme de transferts conditionnels en espèces TAYSSIR. Par conséquent, aucun 

achat n'est prévu au titre du Cadre des dépenses de programme.  

 

154. Exécution du budget, comptabilité et reporting.  

i. Exécution du budget. Avant 2018, l'exécution du programme TAYSSIR a été compromise par 

deux difficultés. Premièrement, l’insuffisance des ressources pour couvrir les besoins de 

paiement (52 millions USD contre 73 millions USD)74. Deuxièmement, les retards dans la 

disponibilité des ressources financières. À titre d'exemple, les ressources financières pour 

2015/2016 n'ont été débloquées qu'en juillet 2017. Depuis l'année scolaire 2018/2019, ce 

problème a été résolu grâce à un engagement politique fort pour remédier aux retards 

d'exécution de TAYSSIR75. Par conséquent, les ressources financières sont suffisantes (230 

millions USD) pour couvrir l'exécution du budget 2018/2019. Par ailleurs, les ressources ont 

été débloquées dans les délais (janvier 2019) pour faciliter l'exécution du budget. Cette 

tendance devrait se maintenir jusqu'à la fin de la mise en œuvre du Programme. Toutefois, le 

budget n’est pas encore exécuté en raison des retards dans le versement des TCE (Cf. Gestion 

Trésorerie et des flux de fonds). 

ii. Comptabilité. Les normes comptables de TAYSSIR sont établies selon la méthode de la 

comptabilité d'exercice. La fonction comptable est confiée à un consultant en gestion 

financière qualifié. Le rapport de supervision de la gestion financière du PICPPS et le rapport 

d'audit de l'IGF confirment que les livres comptables sont tenus de manière satisfaisante et 

que les rapprochements des comptes clés sont effectués mensuellement.  

iii. Reporting financier. Le système d'information financière est adéquat et permet la présentation 

des états financiers du Projet de protection sociale dans les délais prévus chaque semestre. 

Les états financiers comprennent les éléments suivants : (i) source/utilisation des fonds, (ii) 

exécution du budget, (iii) résumé des paiements effectués au titre des TCE et (iv) 

rapprochement de l'ILD décaissé et du PDE. L'examen de ces états financiers ne fait ressortir 

aucun problème notable. Le principal risque lié à la comptabilité et au reporting - lié au fait 

que les dépenses potentielles du Programme pourraient être comptabilisées deux fois (une fois 

dans le cadre de TAYSSIR et une fois dans le cadre du PDE du Projet de protection sociale 

financé par la Banque mondiale) - a été identifié. Ce risque sera atténué par l'application de 

contrôles ex ante et ex post. Les contrôles ex ante comprendront l'intégration de dispositions 

sur la séparation des dépenses des deux projets dans le Manuel des opérations du Programme. 

 
74 Ceci se traduit par un écart entre l'allocation budgétaire et les paiements effectifs. 
75 Le Roi a clairement fait référence à la nécessité d'améliorer la mise en œuvre du programme TAYSSIR et d'autres programmes sociaux dans 

son Discours du Trône de 2018 suite à l’audit du programme par l'ISC. 
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Le programme d'éducation soutiendra les TCE des élèves du secondaire, qui s'élèvent à 140 

millions USD par an. Le Projet de protection sociale couvrira les TCE des élèves du primaire, 

d'un montant annuel de 87 millions USD. Les contrôles ex post comprendront une vérification 

par l'Inspection générale des finances (IGF) chargée d'auditer les deux projets.  

 

155. Les procédures d'exécution budgétaire, de comptabilité et de reporting de TAYSSIR sont 

adéquates. Toutefois, elles seront renforcées pour éviter tout double comptage entre les dépenses du 

Programme Pour les Résultats de l’Education et le PDE du PICPPS. Le MENFPESRS supervisera 

l'élaboration du rapport sur l'exécution du budget du Programme et des états financiers qui comprendront 

les dépenses de TAYSSIR sur la base des fonds transférés aux bénéficiaires éligibles. Ces états 

financiers seront produits au plus tard 45 jours après la fin de chaque semestre. Ils se composent des 

éléments suivants : (i) la source/utilisation des fonds, (ii) exécution du budget, (iii) résumé des paiements 

effectués dans le cadre des TCE et (iv) rapprochement de l'ILD décaissé et des dépenses engagées au 

titre du Programme (TCE pour les élèves du secondaire). 

 

156. Évaluation des performances en matière de planification et d'exécution des achats et 

administration des contrats. Le programme ne prévoit pas d’achats donnant lieu à des dépenses.  

 

157. Gestion de la trésorerie et des flux de fonds. Au terme d'une série de contrôles effectués par 

l'équipe centrale de TAYSSIR et les coordonnateurs provinciaux, le paiement des TCC est effectué 

sur les comptes bancaires des bénéficiaires (parents des enfants) en trois tranches (janvier, avril et 

juillet), via Barid Bank (services postaux nationaux). Cette institution financière a un long et 

satisfaisant historique au Maroc, et possède l'un des plus importants réseaux d'agences du pays. Des 

unités mobiles sont également utilisées pour le paiement dans les régions éloignées. En outre, les 

paiements par services bancaires mobiles sont actuellement testés. Le rapport d'évaluation d'impact 

sur le programme TAYSSIR - y compris les entretiens avec les bénéficiaires - confirme l'adéquation 

des flux financiers du niveau central vers les comptes bancaires des bénéficiaires. Le rapport fait 

état d'un impact plus important sur les résultats des élèves lorsque le paiement est effectué sur le 

compte bancaire de la mère. D'autres analyses sont en cours afin d'effectuer des paiements sur les 

comptes bancaires des mères. Avant 2018, un retard de 18 mois a été enregistré dans le processus 

de paiement, comme le soulignent les rapports d'audit de l'ISC et de l'IGF. Cela était principalement 

dû à l'insuffisance des ressources financières du programme et au déblocage tardif de ces ressources. 

Depuis 2019, les ressources financières ont été débloquées à temps, mais les paiements aux 

bénéficiaires dus en janvier 2019 n'ont pas été effectués en raison de l'application de nouveaux 

critères d'éligibilité. Un seul paiement combinant deux tranches est en cours de traitement. 

 

158. Un risque subsiste au niveau des paiements tardifs aux bénéficiaires malgré les progrès 

réalisés en matière de disponibilité des ressources financières dans les délais. Le délai de paiement 

aux bénéficiaires fera l'objet d'un suivi dans le cadre du Plan d'action du programme.  

 

159. Contrôles internes. Les contrôles internes relatifs aux TCE sont décrits dans le Manuel de 

procédures révisé du programme TAYSSIR. L'évaluation du système de contrôle interne à l'aide du 

référentiel de contrôle interne COSO76 a révélé ce qui suit :  

i. L'environnement de contrôle est régi par : (i) le manuel de procédures révisé ; (ii) et le 

Protocole d'accord signé en 2008 entre le MENFPESRS et l'Unité TAYSSIR. Ces deux 

documents assurent la mise en place d'unités de gestion décentralisées, d'un comité 

directeur et d'un comité de suivi et d'évaluation. Les unités de gestion décentralisées 

jouent les rôles suivants : coordination avec le chef d'établissement pour l'identification 

des bénéficiaires, traitement des plaintes des bénéficiaires et préparation du rapport 

d'étape. Le comité directeur fournit les orientations stratégiques et supervise la mise en 

œuvre du programme TAYSSIR. Le comité de suivi et d'évaluation est chargé de la mise 

en œuvre opérationnelle et de l'évaluation de TAYSSIR. Le rapport d'audit de l'IGF 2018 

 
76 Committee of Sponsoring Organizations de la Treadway Commission. 
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et le rapport d'évaluation d'impact ont estimé que l'efficacité des mécanismes mentionnés 

ci-dessus était acceptable.  

ii. L'évaluation des risques est affectée par l'absence d'une cartographie des risques. Une 

cartographie des risques comprendrait principalement les risques liés au retard dans le 

déblocage des fonds par le MEF, à l'exclusion de bénéficiaires éligibles et à l'inclusion 

de bénéficiaires non-éligibles. 

iii. Les activités de contrôle comprennent le suivi de : (i) l'éligibilité des bénéficiaires sur la 

base du système de gestion de l'information ; et (ii) l'absentéisme scolaire des 

bénéficiaires. Les activités de contrôle comprennent également la consolidation des 

données par l'unité centrale et la vérification de la liste des paiements et des paiements. 

Ces contrôles assurent la traçabilité des transferts aux bénéficiaires par le biais de 

mécanismes de reporting et de suivi. Ils permettent de détecter les écarts et d'appliquer 

des mesures correctives afin d'éviter les paiements excessifs ou insuffisants. Malgré ces 

contrôles, un test effectué par l'IGF sur un échantillon de bénéficiaires a confirmé la 

nécessité d'une mise à jour continue de la liste des enfants éligibles. 

iv. L’Information et la communication doivent être améliorées. La page web dédiée à 

TAYSSIR n'est pas régulièrement mise à jour avec des informations récentes.  

v. Les activités de suivi sont progressivement renforcées. Le suivi est assuré par les comités 

qui supervisent/assurent la mise en œuvre des différents plans d'action, dont celui relatif 

aux rapports d'audits internes/externes. Un plan d’action détaillé de ces actions fait l ; 

objet de suivi par les responsables du programme TAYSSIR (voir le tableauci-dessous). 

Deux actions principales identifiées dans l’évaluation fiduciaire sont encore à risque : (i) 

l’identification des bénéficiaires et le retard de payement des transferts.  

 

Tableau 11. Résumé des recommandations de l’ESF 

Recommandations Statut Commentaires de la BM et points à suivre 
 

Révision du processus 
d’identification des 
bénéficiaires 

Rentrée scolaire 2018 – 2019, critère 
d’éligibilité inclus l’inscription dans RAMED  

Déploiement du Registre Social dans le cadre 
du Projet de Protection Sociale sera un Jalon 
critique dans l’amélioration du processus 
d’identification des bénéficiaires.  

Déblocage des fonds du 
Ministère des Finance et 
paiement des bénéficiaires  
 

Convention signée entre le Ministère de 
l’Education et le Ministère des Finances pour 
assurer le déblocage à temps des ressources 
 
Adoption du principe de 3 tranches de 
paiement aux bénéficiaires (Janvier, avril, 
juillet) 

Retard persistant des transferts aux 
bénéficiaires en dépit des actions mises en 
œuvre  

Rapprochement entre TAYSSIR 
et les autres bases de données 

Rapprochement effectué avec MASSAR et 
RAMED 

Marges d’amélioration de la base de 
données de TAYSSIR identifiées à l’issue du 
rapprochement  

Adoption d’un dispositif et des 
indicateurs quantitatifs pour 
l’évaluation du programme  

Liste d’indicateurs en cours de finalisation Finalisation et mise en œuvre des 
indicateurs 

Evaluation d’impact de 
TAYSSIR 

Réalisée en septembre 2018 et les résultats 
disséminés en décembre 2018 

Dissemination Further dissemination is 
ongoing as to incorporate the findings in the 
design of TAYSSIR 

 
160. Les contrôles internes de TAYSSIR sont acceptables, mais il subsiste des faiblesses qui 

doivent être corrigées. Le Plan d'action du programme comprendra une action sur la mise à jour en 

continu de la liste des bénéficiaires.  

 

161. Audit interne. Conformément au manuel de procédures révisé de TAYSSIR, la fonction d'audit 

interne est placée sous la responsabilité de l'Inspection générale ministérielle. L'entité est opérationnelle 

et compte 23 auditeurs, dont 3 ingénieurs. Elle établit un plan annuel approuvé par le ministère de 

l'Éducation. Plus de 60 % du plan est exécuté. Une cinquantaine de missions d'audit sont effectuées, 
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ainsi que les missions d'enquête demandées par le Ministère de l'éducation. L'unité d'audit interne est 

également chargée de traiter les plaintes déposées auprès de l'Institution du Médiateur. 150 plaintes sont 

traitées annuellement par l'unité d'audit interne. Trois rapports annuels sont publiés par l'entité : (i) un 

rapport sur le plan d'audit annuel, (ii) un rapport sur le traitement des plaintes transmises par l'institution 

du Médiateur et (iii) un rapport sur l'absentéisme à l'école. Conformément aux dispositions du manuel 

de procédures révisé de TAYSSIR, un audit devrait avoir lieu tous les ans, mais le plus récent remonte 

à 2017. Les problèmes alors identifiés (insuffisances dans le ciblage des bénéficiaires, retards dans le 

paiement des TCE) sont pris en compte dans l'évaluation du système fiduciaire. Une mission d'audit 

interne s’est deroulée en avril 2019. 

 

162. Les mécanismes d'audit interne de TAYSSIR, qui reposent sur l'inspection générale 

ministérielle, sont acceptables. Le plan d'action du programme comprend une action sur la nécessité 

d'effectuer un audit annuel (y compris le suivi des recommandations des audits précédents) du 

programme TAYSSIR conformément aux dispositions du manuel de procédures révisé. 

 

163. Gouvernance du Programme et mécanismes de lutte contre la corruption. Le manuel de 

procédures révisé de TAYSSIR comprend des dispositions détaillées sur le traitement des 

plaintes/demandes des bénéficiaires utilisant le système de gestion de l'information.77 Ce dernier est 

complété par le système national de gouvernance et de lutte contre la corruption, qui comprend les 

institutions suivantes : l’Institution du Médiateur, l’Inspection générale du MENFPESRS, l’IGF et 

l'Institut supérieur de contrôle des finances publiques. L’Institution du Médiateur a pour mandat de 

traiter les plaintes des citoyens. Elle est déployée au niveau infranational via des unités régionales 

complétées par des points focaux et publie un rapport annuel. Le rapport de 2017 montre que l'éducation 

est le troisième secteur recevant le plus de plaintes (absentéisme, faiblesses dans le fonctionnement des 

écoles). L'augmentation du nombre de plaintes déposées (18 % de 2016 à 2017) auprès de l’Institution 

du Médiateur confirme la confiance croissante des citoyens dans le système. Environ 32 % des plaintes 

ont été traitées par le Médiateur, 16 % sont en cours de traitement et les 58 % restants ont été transférés 

aux administrations concernées, y compris l'unité d’audit interne du MENFPESRS.  

 

164. Le système de lutte contre la corruption de TAYSSIR, qui repose sur le mécanisme de 

traitement des plaintes décrit dans le manuel de procédures révisé, l'institution du Médiateur, 

l'Institution supérieure de contrôle, l'IGF et l'Inspection générale du MENFPESRS, est considéré 

comme adéquat.  
 

165. Les Lignes directrices sur la prévention et la lutte contre la fraude et la corruption dans le 

financement des programmes axés sur les résultats de la Banque mondiale, en date du 1er février 

2012 et révisées le 10 juillet 2015 (lignes directrices anti-corruption), s'appliqueront. Le Ministère 

de l’Education traitera les allégations formulées et déclarées explicitement par les instances compétentes 

dans le cadre du Programme et en rendra compte à la Banque dans les rapports de progrès annuels 

produits pendant la mise en œuvre du Programme. Le format de reporting inclura (i) la localisation et la 

date de la plainte, (ii) la description de la plainte, (iii) le statut dans le traitement de la plainte, et (iv) les 

résultats de l’investigation. La prérogative de la Banque mondiale en matière d'enquête administrative 

pour les allégations de fraude et de corruption a été expliquée à l'emprunteur lors de la préparation du 

Programme. Conformément aux lignes directrices de la Banque en matière de lutte contre la corruption 

pour les opérations de PPR, le Programme prendra toutes les mesures pour s'assurer qu’une « personne 

ou entité exclue ou suspendue par la Banque ne se voit pas attribuer un marché au titre du Programme 

ou soit autrement autorisée à y participer pendant la durée de ladite exclusion ou suspension ». Bien 

qu'aucun approvisionnement ne soit prévu dans le cadre du Programme, dans le cas où des marchés de 

faible valeur seraient identifiés pendant sa mise en œuvre, les entités de mise en œuvre vérifieront le 

 
77 Pour l'année scolaire en cours, 17 075 plaintes ont été reçues des familles. Plus de 95% ont été traités et adressés dans les 3 mois. 
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nom du sous-traitant concerné dans la base de données78 des sous-traitants exclus ou suspendus de la 

Banque pour s'assurer qu'aucun marché ne leur soit attribué dans le cadre du Programme. 

 

166. Actions liées à la fraude et à la corruption. L'Emprunteur : (a) prendra toutes les mesures 

appropriées pour que le Programme soit exécuté conformément aux lignes directrices de la Banque en 

matière de lutte contre la corruption; (b) prendra toutes les mesures appropriées pour prévenir la fraude 

et la corruption dans le cadre du Programme, notamment (sans toutefois s’y limiter) en adoptant et en 

appliquant les pratiques fiduciaires et administratives et mécanismes institutionnels appropriés pour 

garantir que les fonds provenant du Prêt ne sont utilisés qu'aux seules fins pour lequel le Prêt a été 

accordé; (c) informera sans délai la Banque de toutes les allégations crédibles et matérielles ou d'autres 

indications de fraude et de corruption en rapport avec le Programme qui sont portés à son attention, ainsi 

que des mesures d'investigation et autres que l'Emprunteur se propose de prendre à son égard; (d) sauf 

accord contraire avec la Banque dans un cas particulier, prendra des mesures opportunes et appropriées 

pour enquêter sur de telles allégations et indications ; fera rapport à la Banque sur les mesures prises 

dans le cadre d'une telle enquête, à des intervalles convenus entre l'Emprunteur et la Banque; et, 

promptement après l'achèvement d'une telle enquête, fera rapport à la Banque des conclusions de cette 

enquête ; e) si l'Emprunteur ou la Banque détermine qu'une personne ou une entité a commis une fraude 

ou un acte de corruption dans le cadre du Programme, prendra des mesures opportunes et appropriées, 

jugées satisfaisantes pour la Banque, pour remédier à la situation ou de la régler de toute autre manière 

et empêcher qu'elle ne se reproduise.  

 

167. Audit externe. L'IGF est l'entité chargée d'auditer les programmes du GM conformément aux 

mécanismes d'audit externe du pays. La BM a réalisé une évaluation complète de l’IGF en 2016, 

complétée par le PEFA 2017 et l'examen annuel.79 Les conclusions des évaluations sont les suivantes : 

Premièrement, l’IGF a acquis une solide crédibilité dans l'audit des programmes du GM au cours des 20 

dernières années grâce à la qualité de son personne80. Deuxièmement, l'entité met en œuvre de manière 

adéquate les normes internationales d'audit (par exemple, approche fondée sur les risques, processus 

d'assurance qualité) et assure le suivi des recommandations au moyen d'un logiciel d'audit en ligne (Blue 

Audit) utilisé par tous les auditeurs pour planifier et exécuter leurs missions et en rendre compte. Plus 

de 95% du plan annuel est exécuté. Le déploiement du logiciel Blue Audit depuis 2014 a accru 

l'efficacité et augmenté la valeur ajoutée du mandat de l'IGF. Troisièmement, l’IGF a fait ses preuves 

dans l'audit d'environ 5 PPR dans divers secteurs, y compris au niveau infranational (santé, transports 

urbains, Casablanca, agroalimentaire, risques intégrés). Les rapports ont été présentés dans les délais et 

conformément aux normes internationales. Ils ont mis en évidence des problèmes systémiques dans la 

conception du programme, des retards dans la mise en œuvre des programmes et des capacités limitées 

aux niveaux décentralisés. Les rapports comprennent des sections sur le suivi des recommandations des 

audits précédents. Le programme TAYSSIR fait l'objet d'audits annuels réalisés par l'IGF et, au besoin, 

par l'ISC.  Ces audits couvrent les unités décentralisées. Les problèmes identifiés dans ces rapports sont 

pris en compte dans l'évaluation du système fiduciaire. Un plan d'action était préparé et sa mise en œuvre 

est suivie par le comité directeur (voir les activités de suivi dans les sections relatives au contrôle 

interne).  

 

168. Les mécanismes en matière d'audit du programme sont adéquats. L'Inspection générale des 

Finances effectuera les audits financiers des dépenses du Programme. Les rapports d’audit seront 

produits sur la base de termes de référence convenus et comprendront la vérification de la réconciliation 

entre les décaissements et les dépenses du Programme. La portée de ces audits comprendra un examen 

 
78 https:// www.worldbank.org/debarr.   
 
79 Effectué en mars 2017 et en février 2018.  
80 Environ 125 auditeurs. Le plan de recrutement prévoit l’embauche sur une base concurrentielle d'environ 25 nouveaux auditeurs entre 2017 

et 2020.  
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visant à détecter tout double comptage entre le Programme et le PDE du PICPPS. La présentation des 

rapports d'audit est planifiéau plus tard six mois après la clôture des comptes et fasse partie de la lettre 

de décaissement et d'information financière. 

 

169. Capacités en termes de personnel. Les fonctions fiduciaires au niveau de TAYSSIR se situent 

au niveau central et sont bien pourvues en personnel. L'évaluation et les rapports d'audit n'ont révélé 

aucun problème de dotation en personnel notable.  

 

 

170. Contribution au Plan d’action du Programme. Le tableau ci-dessous détaille les actions 

fiduciaires du PAP. 

Tableau 12. Actions fiduciaires 

Risques/faiblesses Mesure d’atténuation Partie 
responsable 

Type de 
mesure 
(PAP, AT, 
ILD. KPI) 

Insuffisances dans 
l'identification des 
bénéficiaires 

 

Identifier les bénéficiaires éligibles en se basant sur le 
Registre Social 
 

TAYSSIR 

 

ILD n° 5 
of PICPPS 
(P155198) 

 

Retard dans le 
versement des 
allocations en espèces 

Vérifier le paiement dans les délais prescrits de chaque 
tranche de l'allocation en espèces (janvier, avril et 
juillet) pendant la mise en œuvre du Programme 
 

TAYSSIR/ 
MENFPESRS  

 

PAP 

 

Insuffisances dans la 
fonction d'audit 
interne (non-respect 
de la disposition 
relative aux missions 
d'audits internes 
annuelles) 

Réaliser annuellement par l’IGAA un audit du 

Programme TAYSSIR 

Mettre en œuvre les recommandations du plan d’action 
des audits y compris celui de la Cour des Comptes 

Inspection 
du 
MENFPESRS 

PAP 

Risque de double 
comptage entre le PPR 
et le PDE du Projet de 
protection sociale 
(P155198) 

Inclure dans le Manuel des opérations du Programme 
la séparation claire des dépenses des deux projets  

Inclure la vérification par l'Inspection générale des 
finances (IGF), qui est chargée de l'audit des deux 
projets  

MENFPESRS PAP 

 
171. Appui à la mise en œuvre. L’appui fiduciaire comprendrait : 

• Suivre les progrès de la mise en œuvre et travailler avec l'équipe de la Banque mondiale pour 

garantir l'atteinte des résultats du Programme et des ILD qui sont de nature fiduciaire ; 

• Appui à l'emprunteur pour résoudre les problèmes de mise en œuvre et renforcement des capacités 

institutionnelles ; 

• Suivi des performances des systèmes fiduciaires et des rapports d'audit, y compris la mise en œuvre 

du PAP ;  

• Suivi de l'évolution des risques fiduciaires du Programme et, le cas échéant, du respect des 

dispositions fiduciaires des accords juridiques.  
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ANNEXE 5. ÉVALUATION DES SYSTÈMES ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX (RÉSUMÉ) 

PAYS : Maroc 
Programme d'appui à l'éducation 

 

Contexte  

172. La présente Évaluation des Systèmes Environnementaux et Sociaux (ESES) a été menée 

par la Banque mondiale avec la collaboration du Gouvernement du Maroc dans le cadre de la 

préparation du Prêt-Programme Pour les Résultats (PPR) en appui au système éducatif marocain. Ce 

Prêt-Programme, prévu pour une durée de 5 années (2019-2024) avec un coût prévisionnel de 500 

millions US$, s’inscrit dans la vision stratégique 2015-2030 du Gouvernement Marocain et de la réforme 

du système éducatif pour une école de l’équité, de la qualité et de la promotion.  

 

Objectifs et démarche de l’ESES 

173. L’ESES examine les systèmes de gestion environnementale et sociale applicables au Prêt-

Programme en vue d’évaluer leur conformité avec les dispositions de la politique et la directive de la 

Banque mondiale portant sur le financement PPR de la Banque. Elle a pour but de s’assurer que le Prêt-

Programme ne comporte pas de risques environnementaux et sociaux importants et que les systèmes 

mis en place permettent d’identifier et gérer des éventuels risques de manière appropriée.  

 

174. La cohérence des systèmes de gestion environnementale et sociale applicables au Prêt-

Programme est analysée par l’ESES, selon deux principes clés, qui sont : (i) l’existence de systèmes 

définis par des lois, réglementations, procédures, etc. (le système tel que défini) ; et (ii) la capacité des 

institutions du Programme de mettre en œuvre efficacement les systèmes (le système tel qu'il est 

appliqué dans la pratique). Plus particulièrement, l’ESES identifie et analyse les écarts existants entre 

ces systèmes et les exigences et dispositions de la Politique-PPR, et recommande des actions 

d’amélioration visant la cohérence des systèmes de gestion environnementale et sociale avec les 

exigences des politiques et directives de la Banque applicables au Financement PPR. 

 

175. Il est important de souligner que dans le cadre du PPR, les activités considérées comme 

risquant d’avoir des incidences négatives significatives qui sont jugées sensibles, diverses ou sans 

précédent sur l’environnement et/ou les populations concernées, ne sont pas éligibles et sont exclues du 

Programme. Ce qui revient à dire que toutes les actions d’expropriation et de relogement ainsi que toutes 

les activités comportant des risques significatifs sur le milieu naturel et/ou social ne seront pas éligibles 

dans le cadre du PPR.  

 

176. La préparation de l'ESES a bénéficié d’informations diverses et s’est appuyée sur : les 

entretiens et visites de terrain ; une revue de la documentation et des réunions de consultation des 

diverses parties prenantes impliquées dans le Programme. Ce document a été partagé avec les parties 

prenantes concernées et discuté avec les divers acteurs et parties prenantes y inclus les organisations de 

la société civile, lors d’une consultation publique qui a eu lieu le 19 mars 2019 (cf. annexe 3) ; les 

commentaires issus de cette consultation ont été pris en compte dans cette version. La version finalisée 

du document sera partagée avec ces parties prenantes et publiée sur les sites web de la Banque et du 

MENFPESRS et des AREF. 

 

177. Le programme n'est pas destiné à financer des projets de rénovation d'infrastructures ou 

de construction d'infrastructures dans les écoles. En ce qui concerne les écoles qui offrent déjà des 

classes préscolaires, la rénovation ou la construction des classes préscolaires, qui sera effectuée dans le 
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cadre du programme gouvernemental, aura lieu dans les écoles publiques existantes et ne nécessitera 

pas l'acquisition de terres. 

 

 

Principaux domaines de résultats et activités du Programme 

178. Le prêt-programme, prévu pour une durée de 5 années (2019-2023) avec une enveloppe 

de financement de 500 millions US$, s’inscrit dans le cadre des réformes en cours au Ministère de 

l’Education Nationale et s’aligne sur les priorités stratégiques du Gouvernement, en ciblant les leviers 

clé d’amélioration du fonctionnement, de la qualité et de la performance du système éducatif marocain.   

 

179. Les objectifs du Programme seront de fournir un appui au MENFPESRS afin de mettre 

en place un établir un environnement favorable à la prestation de services d’éducation préscolaire 

de qualité, soutenir l'amélioration des pratiques d'enseignement dans l'éducation primaire et secondaire 

et renforcer les capacités de gestion et la responsabilisation le long de la chaîne de prestation de services 

éducatifs dans les zones d’intervention du programme. Ces objectifs seront mesurés par 3 indicateurs : 

(i) utilisation d’outils adéquats pour mesurer la qualité de l'éducation de la petite enfance ; (ii) 

amélioration des pratiques des enseignants en classe aux niveaux primaire et secondaire ; et (iii) 

adoption et mise en œuvre de contrats de performance dans les AREF et DP. 

 

Bénéfices sociaux du Programme 

180. Retombées sociales. Le Programme aura  indéniablement des retombées sociales positives  

notamment en  : (i) permettant aux enfants, notamment les filles et enfants les plus vulnérables, d’avoir 

un accès équitable à un enseignement préscolaire de qualité ; (ii) contribuant à la consolidation du 

programme de transferts monétaires conditionnels  Tayssir  aux familles pauvres et vulnérables dans le 

but d’aider au financement du coût de la scolarisation de leurs enfants et ainsi de lutter contre la 

déperdition scolaire ; (iii) améliorant le niveau de qualification et de professionnalisation des 

enseignants ; (iv) en augmentant la performance des services éducatifs au niveau régional, provincial et 

local, ainsi que le niveau de redevabilité des acteurs et institutions ;  (v) in fine,  contribuant à renforcer 

le système éducatif afin qu’il favorise l’apprentissage pour tous. À long terme, le Programme permettra 

d’améliorer considérablement la qualité des acquis et apprentissages des jeunes enfants. Il permettra de 

renforcer l’intégration de la dimension genre, notamment en augmentant non seulement le taux de 

scolarisation des filles dans le milieu rural mais également les taux de recrutement et de formation 

d’enseignantes du préscolaire. 

 

181. Mécanismes de participation citoyenne. Le Programme  permettra de renforcer et 

systématiser la participation citoyenne, à travers  le renforcement : (i) des mécanismes d’accès à 

l’information, de consultation et d’implication des parents, des communautés locales, notamment via le 

système de gestion de l’information MASSAR ; (ii)  mais aussi à travers la plateforme en ligne sur le 

site internet du MENFPESRS qui est établie pour recevoir et gérer les doléances des élèves et des 

parents, (en étendant celle-ci aux enseignants) et (iii) la ligne d’assistance téléphonique et du système 

de suivi des doléances et de leur traitement au niveau des AREF et des écoles. Le Programme permettra 

de renforcer la performance et la gouvernance des systèmes éducatifs territoriaux, pour non seulement 

la mise en place d’une école efficace et équitable répondant aux attentes des citoyens, mais également 

à améliorer la réactivité et la redevabilité de l’école vis-à-vis des parents et des communautés locales. 

 

Bénéfices environnementaux du Programme 

182. Sensibilisation à la protection de l’environnement - Les activités inscrites dans les domaines 

de résultats du programme sont de nature à pouvoir induire des effets bénéfiques sur l’environnement à 

plus d’un niveau. En effet, l’amélioration de la qualité de l’enseignement préscolaire et les capacités des 

enseignants permettront au volet éducation environnementale, dont l’importance se voit clairement 
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affichée dans le cadre curriculaire de l’enseignement préscolaire, d’être efficacement assuré ce qui 

aidera à développer chez les enfants de très jeune âge des réflexes incitant au respect de l’environnement 

avec tout l’effet d’entraînement que cela peut avoir sur le comportement des parents ainsi que celui de 

la communauté nationale à moyen et long terme. 

 

183. Meilleure gouvernance environnementale - Aussi, la responsabilisation de cadres dans les 

structures d’exécution et de contrôle au sein des AREF et des DP (Directions provinciales) et le 

renforcement de leurs capacités managériales, entre autres, sur les aspects de sauvegarde 

environnementale développeront la prise de conscience quant à la protection des ressources et à la 

préservation de l’environnement, consolideront davantage les réflexes écologiques au sein de ces 

institutions, inciteront aux bonnes pratiques et contribueront à une pérennisation des investissements 

respectueux de l’environnement naturel et humain. Les chaines de résultats attendus sur l'amélioration 

des prestations et de la redevabilité engloberont les pratiques qui doivent être accomplies dans le respect 

des aspects de sauvegardes environnementales et sociales (gestion des doléances, gestion des contrats, 

etc..). 

 

Principaux risques sociaux à la lumière des principes de base de la Politique sur le PPR et mesures 

d’atténuation 

184. Étant donné la nature des activités du Programme qui sont destinées à améliorer l’équité 

d’accès et la qualité de l’enseignement et à renforcer les capacités des AREF et des DP, les risques 

sociaux sont globalement minimes.   

 

185. Il n’y a pas de risques sociaux associés aux acquisitions foncières, le Programme ne finance 

pas de travaux de réhabilitation ou de construction de classes ou d’écoles, et donc n’entraîne pas de 

déplacement physique et/ou économique de population. De plus, dans le programme gouvernemental 

visant la généralisation du préscolaire, il ne sera pas procédé à l’acquisition de terrains privés. Les 

réhabilitations de classes et/ou construction de nouvelles classes se feront au sein des établissements 

scolaires publics existants et seront en grande partie réalisés dans le cadre de l’INDH (phase 3). Il est à 

rappeler que dans le cadre du PPR-INDH (phase 2), de nombreux outils et de procédures de gestion 

environnementale et sociale ont été mis en place et ont fait l’objet d’évaluation régulière, à savoir :  

l’élaboration et la dissémination à grande échelle d’un guide de bonnes pratiques environnementales et 

sociales81, incluant la catégorisation des sous-projets, les fiches de diagnostic et de suivi-évaluation ; la 

nomination d’un point focal environnemental et social au niveau de toutes les provinces et préfectures ; 

la formation de tous les acteurs territoriaux sur le guide ; et un système d’information et de suivi 

évaluation et de reporting permettant  de disposer d’informations  sur  tous les risques sociaux et 

environnementaux des sous-projets et sur le degré de mise en œuvre des mesures d’atténuation.  

 

186. En ce qui concerne l’équité et l’inclusion sociale, il est à rappeler que le programme 

gouvernemental vise  la généralisation du préscolaire, à travers la systématisation de l’équité et l’égalité 

d’accès à un enseignement préscolaire, primaire et secondaire de qualité pour tous les enfants, en 

accordant une attention particulière aux : filles , enfants berbérophones (il est à rappeler que les 

populations berbérophones sont considérées comme partie intégrante de la population et que l’article 5 

de la Constitution reconnait l’amazighe comme langue officielle au même titre que l’arabe); enfants 

vulnérables (en situation de pauvreté ou de précarité, vivant dans des quartiers sous-équipés ou dans des 

localités rurales et/ou enclavées), enfants présentant un handicap, migrants et réfugiés82.  Le cadre 

référentiel de l’enseignement préscolaire élaboré par le MENFPESRS en partenariat avec l’UNICEF 

et adopté en juillet 2018, est basé sur les principes de l’égalité des chances pour tous les enfants, 

conformément à la Constitution de 2011 et la Convention relative aux droits de l’enfant ratifiée 

par le Maroc en 1993.  Ce cadre référentiel qui sera l’une des bases de la formation des éducateurs du 

préscolaire, définit clairement les approches et les principes le régissant et comporte des modules et 

 
81 http://www.indh.ma/sites/default/files/Publications-2018-01/Guide_Bonnes_Prat_Envir-Sociales_Fr.pdf 
82  Circulaire du MENFP 13-48782, relative à l’intégration scolaire sans conditions des élèves étrangers au Maroc 

http://www.indh.ma/sites/default/files/Publications-2018-01/Guide_Bonnes_Prat_Envir-Sociales_Fr.pdf
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outils pédagogiques, prenant en compte les besoins et droits des enfants (avec une attention 

particulière au genre et aux enfants les plus vulnérables) ainsi qu’à la diversité culturelle.  Le 

MENFPESRS a mis en place par ailleurs, un programme d’éducation inclusive visant à renforcer 

l’intégration scolaire des enfants présentant un handicap, incluant des classes spécifiques pour les 

enfants sourds-muets, l’accessibilité physique de l’école et des classes, des équipements adaptés 

(sanitaires, mobilier, etc.) ainsi qu’un encadrement approprié. L’accessibilité physique est de rigueur 

dans les écoles rénovées ou récemment construites, et est clairement stipulée dans les cahiers de charge 

des entreprises. De plus, le Programme contribuera à la consolidation du programme de transferts 

monétaires conditionnels Tayssir aux familles pauvres et vulnérables dans le but d’aider au financement 

du coût de la scolarisation de leurs enfants et ainsi de lutter contre la déperdition scolaire. Le Programme 

contribuera à renforcer l’équité et l’égalité d’accès à un enseignement préscolaire de qualité pour tous 

les enfants, en accordant une attention particulière aux enfants vulnérables. 

 

187. En ce qui concerne la dimension genre, le MENFPESRS a introduit le principe de la 

discrimination positive pour accroitre le taux de scolarisation des filles, notamment à travers une 

sensibilisation continue des parents et des communautés locales ainsi que l’installation 

d’infrastructures appropriées (sanitaires, sécurité d’accès). Le Programme appuie le renforcement 

des capacités des éducateurs du préscolaire qui sont très majoritairement des femmes. Néanmoins, le 

statut professionnel de ces éducatrices qui ne sont pas des cadres du MENFPESRS (leur salaire est 

assuré soit par les associations locales, les APE et/ou des subventions des collectivités territoriales) 

risque de compromettre la durabilité de ce Programme. Afin de prévenir ce risque, le MENFPESRS, en 

collaboration avec ses partenaires, a initié la réflexion sur l’élaboration d’un cadre statutaire régissant 

le statut des éducatrices en charge du préscolaire dans les établissements publics, afin d’assurer la 

durabilité et la qualité de l’enseignement préscolaire. Le cadre de résultats du Programme inclut des 

indicateurs genre : IRI 1.3 Domaine de Résultats 1) - Nombre additionnel de filles âgées de 4-5 ans 

scolarisées dans le préscolaire ; IRI 2.1 Domaine de Résultats 2) -Pourcentage d’enseignantes du 

préscolaire accréditées accrédités après les 2 années d’induction professionnelle. 

 

188. Le MENFPESRS a développé de nombreux outils et mécanismes permettant d’informer, 

consulter, impliquer les parties prenantes (associations de parents, enfants, associations locales, 

enseignants, collectivités territoriales,..) dans la prise de décision et le suivi-évaluation de la 

performance et de la qualité des projets d’établissements scolaires, de traiter avec diligence les 

réclamations des citoyens :  stratégie de communication et de sensibilisation de toutes les parties 

prenantes ; nouveau portail du MENFPESRS orienté usagers avec des espaces dédiés à tous les acteurs ; 

sites internet pour toutes les AREF, Délégations Provinciales et établissements scolaires ; MASSAR 

services- un module interactif permettant aux enseignants, élèves, parents de communiquer entre eux et 

qui intégrera le préscolaire) ; mécanismes de gestion des doléances (plateformes en ligne (INSTAT, 

s.d.))83, numéro vert, site internet , bureau d’ordres, cellules de communication, registres de doléances). 

Le Programme vise à s’assurer que la qualité du préscolaire et des enseignements de base 

répondent aux attentes des populations et à renforcer le rôle des associations de parents, des 

associations et communautés locales dans les processus de décision, via le renforcement: (i) des 

mécanismes d’information, de consultation et de participation ; (ii) des mécanismes de gestion des 

plaintes (plateforme online, sites internet du MENFPESRS et des AREF, téléphone vert,  bureau et 

registre de réception des réclamations); (iii) la procédure de recueil,  de traitement, de suivi et de 

reporting  de toutes les doléances ( y inclus les doléances orales). Le Programme vise également à 

renforcer l’agrégation, le suivi et reporting de toutes les doléances reçues à travers les différents 

mécanismes au niveau des AREFs, DPs et écoles, afin d’en assurer un monitoring régulier. 

 

189. La participation citoyenne est un objectif important de la stratégie du MENFPESRS, afin de 

répondre aux attentes et besoins des citoyens, et ce conformément à la Constitution, à la régionalisation 

avancée et la déconcentration. Le Programme accorde une attention particulière à la participation 

citoyenne à travers le renforcement de la performance, la qualité et la redevabilité sociale tout le long 

 
83 E-service Insat, http://insat.men.gov.ma/; http://chikaya.ma/ 
 

http://insat.men.gov.ma/
http://chikaya.ma/
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de la chaîne de prestations de service du système éducatif (central, régional, provincial et local). Des 

mécanismes de recueil du du feedback des bénéficiaires (enseignants, associations de parents d’élèves) 

en ce qui concerne : la mise en œuvre, la pertinence et la qualité des activités du Programme, 

l’implication des associations de parents, en tant qu’intervenants locaux clés, dans la préparation et 

l’évaluation de la mise en œuvre à mi-parcours des projets de performance des établissements scolaires. 

 

190. Le tableau ci-dessous résume les principaux risques sociaux et leurs mesures 

d’atténuation : 

Tableau 13. Principaux risques sociaux du Programme et mesures d’atténuation 

Type  Évaluation Niveau de 
risque 

Mesures d’atténuation 

Expropriation 
forcée de 
terrains et biens 
immobiliers 

privés  

Déplacement 
involontaire des 
personnes 

Pas d’activités de construction, ni de 
réhabilitation, financées par le 
Programme donc pas d’acquisition 
de terrain ni de déplacement de 

population  

Inexistants    

Équité, Inclusion 

sociale 

Le programme gouvernemental vise 
l’équité et l’inclusion sociale avec une 
attention particulière aux filles, aux 
enfants vulnérables, enfants 
présentant un handicap, et ce 
conformément à la législation 
nationale, la Constitution de 2011 et 
la Convention relative aux droits de 
l’enfant ratifiée par le Maroc en 1993. 
Le MENFPESRS a mis en place de 
nombreuses normes, procédures 
garantissant l’équité, l’inclusion 
sociale et la qualité. Afin d’aider au 
financement du coût de la 
scolarisation de leurs enfants et de 
lutter contre la déperdition scolaire, le 
MENFPESRS a mis en place le 
programme Tayssir de transferts 
monétaires conditionnels aux 
familles pauvres et vulnérables. 

 

L'accessibilité physique est prise en 
compte dans les classes 
préscolaires réhabilitées ou 
construites et est clairement 
spécifiée dans les CPS des 
entreprises 

La dimension genre est prise en 
compte à travers une attention 
particulière à la scolarisation des 
filles (notamment dans le rural) ainsi 
qu'à la formation et la création 
d’emplois pour les éducatrices du 

préscolaire. 

Néanmoins, le statut professionnel 
des éducatrices formées et 

Minimes  Le Programme inclut le 
renforcement de l’égalité et l’équité 
d’accès des enfants avec une 
attention particulière aux plus 
vulnérables, à un enseignement 
préscolaire de qualité.  
Le cadre de résultats du 
Programme inclut des indicateurs 
genre appropriés (nombre de filles 
scolarisées dans le préscolaire ; 
pourcentage de femmes 
enseignantes du préscolaire 
accréditées à l'issue des 2 années 

d’induction professionnelle)   

Établissement en cours d’un cadre 
définissant le statut professionnel 
des éducatrices en charge du 
préscolaire dans les établissements 
publics, afin d’assurer la 
soutenabilité à moyen et long terme 

de l’enseignement préscolaire. 
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Principaux risques environnementaux à la lumière des principes de base de la Politique sur le PPR 

et mesures d’atténuation 

191. Le Programme n’induira pas de travaux d’aménagement ou de réhabilitation qui 

pourraient empiéter sur des zones à risques (zones habitées, zones de sauvegarde, zones 

écologiquement sensibles, zones exposées aux risques naturels, etc…) ou avoir des effets négatifs sur 

les populations et l’environnement. Le financement dans le cadre du présent PPR, ne concernera aucune 

activité liée à la mise à disposition des installations nécessaires (cantines scolaires, alimentation en eau 

potable particulièrement en milieu rural associée à un système d’assainissement adapté, transport 

scolaire, etc.). En revanche, toutes les activités du programme visent à financer des assistances et des 

appuis techniques ainsi que des renforcements des capacités managériales qui ne comportent aucun 

risque pouvant être associé à l’hygiène, à la salubrité du milieu naturel et à la sécurité des enfants.   

 

192. Le nombre important de sessions de formation au profit des différentes catégories de 

parties prenantes prévues dans le cadre de ce programme (éducatrices/éducateurs, enseignant(e)s, 

directeurs/directrices d’écoles, enseignant(e)s accompagnateurs/trices, conseiller(e)s pédagogiques, 

formateurs/trices, etc.) pourrait engendrer une intensification des déplacements et un accroissement de 

la production des déchets solides et des eaux usées sur les lieux. Ce risque sera atténué, à travers la 

stratégie de communication du projet axée sur l’incitation aux déplacements en groupe (par bus), ou par 

co-voiturage, et à la réalisation des formations dans des lieux équipés et connectés au réseau des eaux 

usées et dans lesquels la gestion des déchets, leur ramassage et collecte sont assurés.  
 

Tableau 14. Principaux risques environnementaux du Programme proposé et mesures d’atténuation 

Type  Évaluation Niveau de 
risque 

Mesure d’atténuation 

1. HSE liés aux 
travaux de génie 
civil 

Aucune intervention 
structurelle n’est financée par 
le Programme et par suite 
absence de tout impact ou 
gêne liés aux travaux 
d’aménagement, de 
démolition ou de réhabilitation   

Nul  RAS  

2. Hygiène publique  Aucune activité liée à la mise 
à disposition des commodités 
nécessaires (cantines 
scolaires, alimentation en eau 
potable particulièrement en 
milieu rural associé à un 

Nul RAS 

recrutées n’est pas encore 
clairement défini. 

Conflits sociaux Le MENFPESRS a mis en place de 
nombreux mécanismes de 
participation citoyenne (information, 
consultation, implication des 
associations des parents et des 
communautés locales, mécanismes 
de gestion des doléance aisément 
accessibles et appropriés). Le 
Programme inclut le renforcement 
de tous ces mécanismes ainsi que la 
qualité, la performance et la 
redevabilité sociale des systèmes 
éducatifs central et territoriaux  

Minimes  Le Programme inclut le 
renforcement et le suivi des 
mécanismes de participation 
citoyenne (information, consultation 
et gestion de doléances) ainsi que 
l’harmonisation, l’agrégation, la 
consolidation, le suivi et reporting 
des divers mécanismes de 

doléances mis en place. 
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système d’assainissement 
adapté, etc.) n’est financée 
par le Programme.  

3. Changements 
climatiques 

Augmentation du taux 
d’émanation des gaz à effet 
de serre liés à l’accroissement 
des déplacements vers les 
lieux de formation 

Minime et 
temporaire  

- Organisation de 
préférence d’un transport 
collectif (Bus ou co-
voiturage) vers les lieux de 
formation. 

- Prise en compte des 
aspects liés aux 
changements climatiques 
dans la confection des 
modules de formation 
enseignante sur l’éducation 
environnementale, la 
conception du matériel 
éducatif à ce propos et 
l’amélioration des pratiques 
éducatives liées à cette 
thématique.  

 

Évaluation des systèmes applicables au Programme 

Systèmes sociaux applicables au Programme  

193. Le système national de gestion sociale, avec ses lois, règlements, institutions et procédures, 

est globalement en adéquation avec la Politique sur le PPR. En effet, en matière de gestion sociale, le 

Maroc dispose d’un cadre légal exhaustif, la Constitution de 2011 et les lois organiques relatives à la 

régionalisation avancée, donnant, en particulier, une place très importante à l’équité, la parité, 

l’inclusion sociale, la participation des populations aux prises de décision et à la redevabilité.   

 

194. Bien que le Programme ne nécessite pas d’acquisition de terrain, il est important de noter 

que la législation nationale considère le respect de la propriété comme un principe fondamental du droit. 

Les réhabilitations et/ou constructions de salles du préscolaire non financées par le PPR mais prévues 

dans le programme gouvernemental, seront réalisées au sein des établissements scolaires, dont le foncier 

relève du Domaine de l’État ou des collectivités territoriales, qui est régi par des dispositions spécifiques 

assurant son utilisation directe par le public ou par un service d’intérêt général.  

 

195. Le MENFPESRS a développé de nombreux outils, procédures et référentiels visant à 

renforcer : (i) l’équité d’accès et l’inclusion sociale ; (ii) la qualité des infrastructures, de l’encadrement 

et des contenus pédagogiques ; (iii) la participation citoyenne inclusive y inclus de nombreux 

mécanismes de gestion de doléances tout le long de la chaîne de prestations de services (central, régional, 

provincial et local).  

 

196. Néanmoins, les nombreuses procédures, guides et mécanismes élaborés, ne sont pas encore 

parfaitement appropriés par les divers acteurs intervenant tant au niveau central que territorial (AREFs, 

DPs, écoles). Les capacités des APTE, des directeurs d’écoles et du personnel sont variables d’un 

établissement à un autre. La gestion des divers mécanismes d’information, de participation et de gestion 

des doléances n’est pas consolidée et agrégée notamment au niveau territorial, ne permettant pas d’en 

assurer un suivi global et un monitoring effectif.  

 

197. Pour remédier à ces insuffisances, le MENFPESRS a élaboré des programmes de 

sensibilisation et de mobilisation des parents d’élèves, de formation et de renforcement des capacités 



Version Decembre 2019  
 

97 

 

des divers acteurs impliqués dans la chaîne de prestations des services éducatifs (AREFs, DPs, 

Directeurs et personnel éducatif d’écoles. Ces programmes sont en cours de mise en œuvre et seront 

généralisés et renforcés dans le cadre du Programmes.  

 

198. Par ailleurs, le Programme appuiera le renforcement des divers mécanismes de participation 

citoyenne inclusive mis en place d’une procédure consolidée de gestion des doléances émanant des 

différents mécanismes (site Internet, plateforme en ligne, assistance téléphonique, registres, …), afin 

d’en assurer régulièrement le suivi reporting. 

 

199. En matière de coordination entre les divers acteurs intervenant au niveau territorial, il est 

à noter que de nombreux mécanismes et commissions pluridisciplinaires ont été mis en place mais qui 

nécessitent d’être renforcés.  Le Programme prévoit de renforcer cette coordination afin de la rendre 

plus efficace et d’instaurer un système d’échanges d’informations.  

 

Systèmes environnementaux applicables au Programme  

200. D’une manière générale, la législation marocaine en matière de protection environnementale 

et sociale comporte plusieurs textes de loi et documents couvrant de très nombreux aspects liés à la 

protection de l'environnement, la lutte contre la pollution et l'amélioration du cadre de vie et ce, en 

harmonie avec les principes de la loi-cadre (loi 99-12) sur la Charte nationale de l’Environnement et du 

Développement durable qui fixe les objectifs fondamentaux de l’action de l’État en matière de protection 

de l’environnement et de développement durable et la promotion des activités économiques 

respectueuses de l'environnement.  

 

201. Un ensemble de guides, de plans et de décrets ont été élaborés pour venir au renforcement de 

l’application des lois promulguées, tels que : le guide des bonnes pratiques environnementales et 

sociales (GBPES) préparé et disséminé à grande échelle dans le cadre du PPR-INDH ; le guide de 

maintenance préventive élaboré par la direction de réhabilitation des établissements scolaires ; le plan 

national de lutte contre le Réchauffement Climatique (PNRC); les plans Territoriaux de lutte contre le 

Réchauffement Climatique (PTRC) ; le Décret 2-14-782 relatif à la police  de l’environnement. 

 

202. Les trois domaines de résultats appuyés par le Programme ne comportent aucun 

investissement structurel et toute autre activité assujettis à des études d’impacts environnementaux de 

par la législation marocaine ou susceptible d’engendrer des impacts négatifs divers, variés, irréversibles 

et/ou sans précédents. En effet, les risques environnementaux sont minimes, voire inexistants pour 

certains aspects. De ce fait, le MENFPESRS, à travers ses institutions sous tutelle, qui constitue les 

organes d’exécution du programme à l’échelle régionale et locale (AREF, DP, écoles) seront 

directement responsables de la bonne mise en œuvre des mesures de sauvegardes environnementales 

aussi minimes soient elles pour le présent programme.  

 

 

Plan d’Action de l’ESES 

203. Bien que les risques environnementaux et sociaux des activités relevant du Programme 

soient classés minimes, le Programme offre une occasion de renforcer l'ensemble du système de gestion 

environnementale et sociale du MENFPESRS. De plus, en matière de système de gestion sociale, le 

Programme inclut de nombreuses actions de renforcement et d’appui visant à renforcer l’équité d’accès, 

l’inclusion sociale, l’intégration genre et la participation citoyenne (information, consultation, gestion 

des doléances).  

 

204. La principale recommandation qui se dégage de l’ESES, consiste dans le renforcement des 

capacités en matière de gestion des réclamations et de redevabilité sociale. Ces sessions de renforcement 

de capacités qui  seront élaborées par les Unités administratives centrale et régionale, cibleront les 

acteurs et institutions impliqués dans la mise en œuvre des activités du Programme , à savoir les AREF, 
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DP et directeurs d’écoles, le but étant d’élaborer participativement et de mettre en œuvre une procédure 

consolidée  de gestion des doléances émanant des différents mécanismes ( site Internet, plateforme en 

ligne, assistance téléphonique, registres, …) au niveau des AREFs, DPs et écoles, afin d’en assurer un 

suivi et un monitoring régulier  

 

205. Le Tableau ci-dessous présente l’ensemble des éléments du Plan d’action de l’ESES qui 

feront partie intégrante du Plan d’Action du Programme.  

 

Tableau 7. Plan d’action de l’ESES 

Action Responsabilité Fréquence Echéance Mesures 

Nommer un point focal parmi 

les membres du comité 

technique pour les garanties 

sociales et environnementales 

au sein du MENFPESRS pour 

la durée du programme 

MENFPESRS Une fois  Au plus tard 

trois mois 

après la date 

d'entrée en 

vigueur du 

programme 

Le point focal est identifié et 

communiqué à l'équipe de la 

Banque mondiale 

Renforcer le mécanisme de 

règlement des plaintes  

MENFPESRS Une fois  Au plus tard 12 

mois après la 

date d'entrée 

en vigueur du 

programme 

Outils de GRM disponibles 

Analyse de l’existant et plan de 

renforcement du mécanisme 
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ANNEXE 6. PLAN D'ACTION DU PROGRAMME 

PAYS : Maroc 
Programme d'appui à l'éducation 

 

  

Description des mesures ILD Respons

abilité 

Fréquence Échéance Mesure de l'achèvement 

Gestion / suivi du 

programme 

     

Mettre en place un Comité de 

Pilotage Stratégique pour 

assurer un suivi continu de la 

mise en œuvre du programme 

et une production de rapports 

sur son état d’avancement 

Tous  MENFPE

SRS 

Une fois  Au plus tard 3 

mois après 

l’entrée en 

vigueur du 

programme 

La décision ministérielle portant 

création du CPS a été soumise 

à la Banque 

Mettre en place un Comité 
Technique pour assurer une 
surveillance et des rapports 
efficaces du programme 
 

Tous MENFPE

SRS/BM 

Une fois  Au plus tard 3 

mois après 

l’entrée en 

vigueur du 

programme 

La décision ministérielle portant 

création de TC a été soumise à 

la Banque  

Adopter le MOP (incluant les 

détails sur les protocoles de 

vérification de chaque 

Indicateur de Résultat et les 

dispositions sur la séparation 

des dépenses entre le PPR 

Éducation et le Projet 

Protection Sociale) 

Tous MENFPE

SRS 

Une fois Au plus tard 3 

mois après 

l’entrée en 

vigueur du 

programme 

Le MOP est approuvé par le 

MENFPESRS et la Banque et 

est distribué à toutes les entités 

impliquées dans la mise en 

œuvre du programme 

Mettre en œuvre le Programme 

d’Assistance Technique défini 

dans le MOP 

Tous MENFPE

SRS 

Continue Continue Les ressources budgétaires ont 

été attribuées par le MEF, les 

TDR établis et la passation des 

marchés conclue  avec un suivi 

efficace de la mise en œuvre 

Fiduciaire       

Vérifier le paiement dans les 
délais prescrits de chaque 
tranche de l'allocation en 
espèces (janvier, avril et juillet) 
pendant la mise en œuvre du 
Programme 
 

 MENFPE

SRS/BM 

Continue Continue Rapport de paiement des 

transferts 

 Réaliser annuellement par 
l’IGAA un audit du programme 
Tayssir 
 
Mettre en œuvre les 
recommandations du plan 
d’action des audits y compris 
celui de la Cours des Comptes  
 

 MENFPE

SRS/BM 

Continue Continue Plan d’action de mise en œuvre 

des recommandations des 

audits 
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Inclure dans le MOP la 
séparation claire des dépenses 
des 2 projets  
 
Inclure la vérification par 

l’Inspection Générale des 

finances (IGF), qui est chargée 

de l’audit des deux projets 

  

MENFPE

SRS 

Continue Continue  Manuel d’Opération 

 

Rapport d’audit de l’IGF 

Environnement/Social      

Nommer un point focal parmi 

les membres du comité 

technique pour les garanties 

sociales et environnementales 

au sein du MENFPESRS pour 

la durée du programme 

 MENFPE

SRS 

Une fois  Au plus tard trois 

mois après la 

date d'entrée en 

vigueur du 

programme 

Le point focal est identifié et 

communiqué à l'équipe de la 

Banque mondiale 

Renforcer le mécanisme 

existant de règlement des 

plaintes  

 MENFPE

SRS 

Une fois  Au plus tard 12 

mois après la 

date d'entrée en 

vigueur du 

programme 

Outils de GRM disponibles 

Analyse de l’existant et plan de 

renforcement du mécanisme 
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ANNEXE 7. PLAN D’APPUI À LA MISE EN ŒUVRE 

PAYS : Maroc 
Programme d'appui à l'éducation  

 

 
 

Priorité de l’appui à la mise en œuvre- 
 

206. Le plan d’appui à la mise en œuvre tient compte des défis et des risques propres au programme 

définis dans le SORT et mis en évidence dans les évaluations effectuées pour le programme. La mise en 

œuvre du programme relève de la responsabilité du MENFPESRS avec un appui ciblé et continu à la 

mise en œuvre et une assistance technique de la Banque mondiale. D'autres partenaires de 

développement soutiennent une assistance technique spécifique qui appuie également la mise en œuvre 

des systèmes nationaux dans leur ensemble. 

 

207. Les missions de supervision semestrielles de la Banque mondiale porteront sur les aspects 

techniques et non techniques du programme, y compris la gestion financière, les modalités de mise en 

œuvre et les garanties.  

 

208. L'appui à la mise en œuvre de la Banque mondiale consistera en : 

 

• Activités de renforcement des capacités pour améliorer les capacités de mise en œuvre, couvrant 

les dimensions techniques, fiduciaires, environnementales et sociales 

• Fourniture de conseils techniques et d'un appui à la mise en œuvre axés sur la réalisation des ODP, 

des ILD et des indicateurs de résultats intermédiaires 

• Suivi continu des progrès de la mise en œuvre, y compris y compris l'examen régulier des 

principaux indicateurs de résultats et intermédiaires, et l'identification des goulets d'étranglement  

• Examen et vérification des progrès des ILD selon des protocoles convenus  

• Suivi des risques et identification des mesures d'atténuation correspondantes  

• Coordination étroite avec d'autres DP afin d'optimiser les ressources, d'assurer la coordination des 

efforts et d'éviter les doubles emplois 

 

209. L'équipe d'appui à la mise en œuvre de la Banque mondiale sera composée de deux chefs 

d'équipe opérationnelle (TTL) basés au siège et dans le bureau de pays et de personnel spécialisé qui 

travailleront en étroite collaboration avec le client sur une base régulière pour assurer le suivi de la mise 

en œuvre. 

  

Tableau 8. Priorités de l’appui à la mise en œuvre  

Durée  Priorité Compétences requises Estimation 
des 

ressources 

Rôle du 
partenaire 

Les douze 
premiers 
mois 
 
 

Thématique Compétences techniques en 
éducation préscolaire en 
particulier, perfectionnement 
professionnel des enseignants 

12 
semaines 

 

Soutien à la collecte et à l'analyse 
des données de référence pour les 
ILD pertinents 

Compétences statistiques et 
analytiques 

4 semaines  

Accompagnement dans 
l'élaboration des contrats de 
performance des AREF  

Spécialiste en gestion des 
finances publiques / contrats de 
performance 

4 semaines  
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Évaluation des systèmes de 
gestion de l'information des AREF 
existants et élaborer une feuille de 
route pour l'amélioration et 
l'harmonisation 
 

Informatique et gestion des 
finances publiques 

3 semaines  

Appui à la mise en place de points 
focaux pour les sauvegardes 
sociales et le renforcement des 
systèmes associés 
 

Spécialistes des questions 
sociales et environnementales 

4 semaines  

Appui à l'établissement des 
modalités de mise en œuvre du 
programme 
 

Spécialistes des opérations 8 semaines  

Administration 
 

Appui administratif 4 semaines  

Appui à la mise en place de la 
plateforme d'engagement 
multipartite et du réseau de 
coaches en leadership collaboratif 
 

Compétences techniques en 
leadership collaboratif et 
opérations 

2 semaines  

 
12-48 mois 
 
 
 

Examen/appui technique Compétences techniques dans 
les domaines d'intervention du 
programme 

30 
semaines 

 

Appui à l'élaboration d'un cadre et 
d'instruments pour mesurer la 
qualité de l'environnement 
d'apprentissage préscolaire et le 
développement de l'enfant 
 

Compétences techniques en 
éducation de la petite enfance 

2 semaines  

Formation et suivi en matière de 
GF et de passation de marchés  
 

Spécialistes de la gestion des 
finances et de 
l'approvisionnement 

15 
semaines 

 

Surveillance et rapports 
environnementaux et sociaux 
 

Spécialistes des questions 
sociales et environnementales 

15 
semaines 

 

Administration 
 

Soutien administratif 4 semaines  

Appui à la gestion du changement 
et au leadership collaboratif 

Compétences techniques en 
gouvernance et leadership 
collaboratif 

2 semaines  

 

 

 

 

 


